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LIMINAIRE 

Le Plan Local d’Urbanisme intercommunal (PLUi) a permis de définir une représentation du territoire pour les 10 à 15 
prochaines années, fixant des orientations stratégiques liées au quotidien des habitants et des usagers (habitat, 
déplacements, développement économique, environnement)  et définissant les règles de constructions (implantation, 
aspect extérieur et hauteur des bâtiments, stationnement, clôtures).  
L’ensemble des élus s’exprimant sur ces thématiques, un Plan a pour vocation de construire un territoire cohérent et 
attractif tenant également compte des spécificités de chaque commune membre. 

Un PLUi peut être modifié sur décision de l’ECPI si, cf. à l’art. L153-36 du CU, celui-ci envisage de procéder à une 
modification du Règlement (écrit, graphique), des OAP sous réserve que le projet n’implique pas :   

- le changement des orientations définies par le PADD 
- la réduction d’espace boisé, de zone agricole ou zone naturelle et forestière 
- la réduction d’une protection relative aux risques de nuisance, qualité des sites-paysages-milieux naturels 
- une évolution de nature à induire de graves risques de nuisance. 

La procédure est dite de « droit commun » et, cf. art. L153-41 du CU), le projet mis à enquête publique lorsque les 
modifications ont pour effet de :  

- majorer de + 20% les possibilités de construction résultant, sur une zone, de l’application de l’ensemble des règles 
- diminuer les possibilités de construire 
- réduire la surface d’une zone en U ou AU. 

                                                          
_________________________________________________________________________________________________________________ 

Il est rappelé que dans le cadre de l’enquête publique, procédure juridiquement encadrée, le travail consiste avant tout 
à renseigner le public, en lui donnant l’information la plus complète possible par présentation du projet de manière 
indépendante, objective, neutre et impartiale. Il s’agit également de lui garantir ainsi la possibilité de s’exprimer 
librement avec la garantie d’une restitution totale et sans faille de ses observations et propositions auprès du porteur 
de projet. 

De ce fait, la finalité recherchée relève essentiellement d’une « aide à la décision » sur la procédure en cours, à savoir 
l’approbation du projet de modification n°1 du PLUi, en étudiant les observations formulées et, éventuellement, portant 
un commentaire sur la qualité et la pertinence des réponses fournies par le pétitionnaire. 

 

 

 

 

 

Le compte-rendu de l’enquête publique se subdivise en deux parties distinctes mais indissociables :  
√ le Rapport rappelle l’objet de l’enquête et rend compte des évènements qui l’ont accompagnée,  
√ les Conclusions et Avis motivé du commissaire enquêteur, exprimés dans un second document, donnent un 

avis personnel sur la réalisation du projet. 

Le présent rapport se veut ainsi être une transcription fidèle, complète et objective du déroulement de l’enquête. 
 
 

___________________________________________________________________________________________ 

 

 

 

 

Je, soussigné, certifie ne pas être intéressé à l’opération à titre personnel, ou en raison de mes fonctions présentes ou 
passées notamment au sein de la collectivité qui assure la Maîtrise d’œuvre du projet. 
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1. GÉNÉRALITÉS 

1.1 OBJET DE L’ENQUÊTE PUBLIQUE - HISTORIQUE 

Issue de la fusion des Communautés de Communes de Pont-Audemer et de Val de Risle, regroupant 32 communes, la 
Communauté de communes de Pont-Audemer/Val de Risle avait prescrit l’élaboration d’un PLUi le 26 juin 2015, chaque 
commune ayant élaboré son PADD : définition d’un projet de territoire, mener une  réflexion sur la consommation 
foncière/la préservation du bâti/les secteurs à développer ou ceux dont le développement doit être maîtrisé/la mobilité 
au sens large : Appeville-Annebault, Authou, Bonneville-Aptot, Bouquelon, Brestot, Campigny, Colletot, Condé-sur-Risle, 
Corneville-sur-Risle, Écaquelon, Freneuse-sur-Risle, Glos-sur-Risle, Illeville-sur-Montfort, Le Marais Vernier, Le Perrey, Les 
Préaux, Manneville-sur-Risle, Montfort-sur-Risle, Pont-Audemer, Pont-Authou, Quillebeuf-sur-Seine, Rougemontiers, 
Routot, Saint-Mards-de-Blacarville, Saint-Philbert-sur-Risle, Saint-Samson-de-la-Roque, Saint-Symphorien, Selles, Thierville, 
Tourville-sur-Pont-Audemer, Toutainville, Triqueville. 

Après la fusion, l’EPCI devenant CCPAVR au 1er janvier 2017, le Conseil communautaire a étendu  le PLUi à un nouveau 
périmètre le 26 juin 2017 afin de tenir compte des diversités locales en termes d’économie, d’agriculture, de biodiversité, 
mobilité ou tourisme. 
Le PLUi en vigueur, arrêté le 15 avril 2019 suite à l’enquête publique qui s’est déroulée du 12 septembre au 16 octobre, a 
été approuvé le 16 décembre 2019 et devenu exécutoire le 20 janvier 2020. Il couvre 26 des 32 communes du territoire 
qui compte plus de 32 000 h sur 325 km2. La Collectivité, rattachée administrativement à la Sous-préfecture de BERNAY 
et la préfecture de l’Eure, n’est pas couverte par un SCoT. 

Située dans le grand bassin versant de la Seine, et positionnée au Nord-Ouest du département de l’Eure, la Communauté 
de Communes présente un intérêt particulier sur l’axe LE HAVRE-CAEN, donnant au territoire une position 
géographique stratégique entre les grandes agglomérations normandes reliées par les autoroutes A13 et A28, vers le 
littoral et la Région Ile-de-France. 

    
La présente enquête publique porte sur la modification n°1 du Plan Local d’Urbanisme Intercommunal qui couvre donc 
26 des 32 communes : Appeville-Annebault, Authou, Bonneville-Aptot, Brestot, Campigny, Colletot, Condé-sur-Risle, 
Corneville-sur-Risle, Écaquelon, Fourmetot, Freneuse-sur-Risle, Glos-sur-Risle, Illeville-sur-Montfort, Les Préaux, Manneville-
sur-Risle, Montfort-sur-Risle, Pont-Audemer, Pont-Authou, Saint-Mards-de-Blacarville, Saint-Philbert-sur-Risle, Saint-
Symphorien, Selles, Thierville, Tourville-sur-Pont-Audemer, Toutainville, Triqueville. 

L’objectif des modifications réglementaires de ce projet est de faciliter la mise en œuvre de projets et l’instruction de 
demandes d’autorisation du droit des sols sur des projets qui respectent la philosophie générale des règles du PLUi. 
Il s’agit également de procéder à la rectification d’erreurs matérielles d’une part et, d’autre part, de faciliter la 
lecture, la compréhension et donc l’application du règlement. 
Ces modifications sont le choix d’élus et du service instructeur visant à améliorer ou adapter certaines règles, dans le 
but de mener à bien des projets utiles au territoire répondant aux objectifs défendus par le PADD : 

√ Règlement écrit (destination des constructions, usage des sols et nature d’activité, volumétrie et implantation des 
constructions, qualité urbaine-architecturale-environnementale-paysagère, traitement environnemental-paysager 
des espaces non bâtis/abords des constructions, Annexes). 

√ Règlement graphique   
- création d’un sous-secteur Az sur certaines communes (changement de zonage, définition d’une emprise au sol 

maximale au sein de la STECAL) ; ajout de mares à préserver ; mise à jour d’emprises d’Emplacements réservés ; 
espace de secteurs dédiés aux activités économiques sur le territoire - Uz ; activités artisanales en zone agricole - 
Az sur certaines communes) ;  

√ Orientations d’Aménagement et de Programmations sectorielles et commerciales ; 

√ Localisations de centralité et de périphérie - mise à jour des cartes de localisations préférentielles ; 

√ Linéaire commercial ; 

√ Annexes. 

 

 

 

 

https://www.ville-pont-audemer.fr/votre-territoire/communaute-de-communes/les-communes/
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1.2 CADRE JURIDIQUE 
Le dossier présenté et l’enquête publique relèvent : 

√ Code de l’environnement. 

√ Code de l’urbanisme. 

√ Code forestier. 

√ Code du patrimoine. 

√ Code des Collectivités Territoriales. 

√ Loi sur l’eau et les milieux aquatiques. 

√ Loi 2016-1087 pour la reconquête de la biodiversité, de la nature et des paysages. 

√ Ordonnance 2016-1060 du 3.8.2016 portant réforme des procédures et décret n° 2011-2018 du 29.12.2011 portant 
réforme de l’enquête publique relative aux opérations susceptibles d’affecter l’environnement. 

Le projet est également soumis à certains documents supra pour lesquels leur consultation, intégration ou 
cohérence sont rendues obligatoires : 

√ DTA de l’Estuaire de la Seine. 

√ Charte du PNR-BSN. 

√ SDAGE du Bassin Seine-Normandie et Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux. 

√ SRADDET. 

√ SRCE. 

√ SRCAE et PCAE Territorial. 

√ PPA. 

√ PRAD et PPRDF. 

√ PGRI du Bassin de Seine Normandie. 

√ PDALHPD. 

√ PDH de l’Eure. 

Il est rappelé que les articles L153-41 à 44 du Code de l’Urbanisme définissent la modification de droit commun d’un Plan 
Local d’Urbanisme : 

 - majoration de plus de 20% les possibilités de construction (ensemble des règles du plan dans une zone) ; 
- diminution des possibilités de construction ; 
- réduction de la surface d’une zone urbaine ou à urbaniser. 

Bien que, dans ce cas, la concertation ne soit pas rendue obligatoire, le  projet est toutefois soumis à enquête publique et 
une notification préalable portée aux PPA ainsi qu’aux maires des communes concernées. 

La CCPAVR justifie le fait de recourir à ce type de modifications, aux motifs que les évolutions prévues sont 
essentiellement constituées par des mesures, ou des ajustements ponctuels non-susceptibles d’impacter 
l’environnement, constituant des corrections techniques ou d’erreurs matérielles ou, encore, à préciser certaines 
dispositions. 

1.3 NATURE ET CARACTERISTIQUES DU PROJET 

Les évolutions envisagées permettant difficilement, sans analyse environnementale précise, de vérifier si le projet de modification induit 
des effets notables sur l’environnement et particulièrement sur les sites Natura 2000, la CPVAR a décidé de réaliser en parallèle une 
actualisation de l’évaluation environnementale. 
Elle permet ainsi d’introduire la modification du PLUi dans une démarche itérative qui vise à intégrer la réflexion environnementale dans 
les choix opérés par la modification et, ainsi, ajuster ces derniers en fonction du contexte environnemental du territoire. 

Globalement, les incidences de la modification n°1 sont avant tout liées à la correction d’erreurs matérielles et d’ajustements 
opérationnels du PLUi. De nombreux secteurs et de nombreuses règles n’ont pas fait l’objet de modifications car le PLUi permet de 
répondre entièrement aux objectifs du PADD, notamment en termes de protection de l’environnement. 
Le zonage, les règles et secteurs d’OAP modifiés ont été étudiés en fonction des problématiques  d’instruction ou de questions 
opérationnelles non permises initialement. Sur l’ensemble des modification étudiées, chacune a fait l’objet d’une analyse sur ses 
potentielles incidences sur l’environnement. 

Après contrôle, il s’avère que la plupart des modifications n’ont aucune réelle incidence supplémentaire par rapport à l’analyse initiale. 

Toutefois, la première modification qui pourrait avoir une incidence concerne le changement de zone du supermarché de Saint- Philbert-
sur-Risle, établissement situé en limite de zones vertes et jaunes du PPRi de la Vallée de la Risle. 
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Les surfaces actuellement urbanisées ont été reclassées dans un zonage adapté à cette activité économique, l’alternative visant à 
supprimer les secteurs soumis au PPRi de la zone UZ. Cependant, l’application du PPRi permet de garder les possibilités d’évolution et 
d’imperméabilisation du site. Le secteur Uz a donc été dessiné par rapport à l’usage des sols en  matière d’activité économique tout en 
maintenant les règles graphiques d’espaces libres sur les secteurs uniquement hors PPRi. Ainsi la règle du PPRi s’applique sur une majeure 

partie des parkings existants. 

La seconde modification apportée, pouvant avoir une incidence, est la création d’une zone Nz à Manneville-sur-Risle. L’analyse 
environnementale de ce secteur N dans le PLUi initial a permis d’ajuster la règle de ce sous-secteur en y permettant uniquement les 
constructions modulables et démontables, dans un souci de protection de l’environnement et contre les risques. Au vu de la sensibilité 
du site, il a finalement été retenu de ne pas autoriser l’évolution de ce site. 

Plusieurs autres modifications ont été envisagées et réduites dans leurs superficies ou dans les règles associées pour viser un moindre 
impact potentiel sur l’environnement et le paysage (réduction au strict nécessaire des zones Nl1 à Toutainville et Nl2 à Monfort-sur-Risle). 

PIECES MODIFIEES 

Les modifications impliquent un ajustement de la partie réglementaire du PLUI (zonage, règlement écrit, plan des espaces libres, des 
hauteurs et des Orientations d’Aménagement et de Programmation (OAP)). 
Profitant de cette modification qui intervient après une phase de vie du document approuvé en  décembre 2019, des ajustements sont 
également intégrés à la modification. Ils concernent majoritairement des corrections mineures de zonage (plan des espaces libres et des 
hauteurs), de règlement (lexique, règles, annexes) ou d’OAP qui ont pu poser question lors de l’instruction des  autorisations d’urbanisme 
depuis l’approbation du PLUi. 

OUTILS EN FAVEUR DE L’ENVIRONNEMENT 

La procédure ne modifie pas les outils du PLUi en faveur de la valorisation/protection paysagère et environnementale du territoire : 
 - zones couvertes par un plan de prévention du risque inondation (PPRi), 
 - zones à risque d’effondrement lié à la présence de cavités souterraines, 
 - secteurs à constructibilité limitée en raison de sols pollués (R.151- 31,2° du CU), 
 - éléments bâtis remarquables à protéger (L.151-19 du CU), 
 - Espaces Boisés Classés (EBC), 
 - report des secteurs humides au sein du zonage, 
 - chemins à protéger ou à créer (L.151-38 du CU). 

Toutefois, l’outil « éléments paysagers remarquables à protéger » (L.151-23 du CU) a été modifié. Une étude des mares, débutée en 2019 
et finalisée en 2020, a permis d’affiner et compléter la liste incomplète des mares recensées et protégées par le PLUi (Plan de zonage 
n°2), en ajoutant de nouvelles mares. La préservation des éléments naturels est une orientation inscrite dans le PADD et il s’agit d’ajouter 
uniquement les 460 mares manquantes sur l’ensemble des 26 communes. 

Communes Nombre de mares ajoutées 

Appeville-Annebault 41 

Authou 3 

Bonneville-Aptot 7 

Brestot 21 

Campigny 23 

Colletot 1 

Condé-sur-Risle 27 

Corneville-sur-Risle 19 

Ecaquelon 35 

Fourmetot 27 

Freneuse-sur-Risle 12 

Glos-sur-Risle 3 

Illeville-sur-Montfort 39 

Les Préaux 12 

Manneville-sur-Risle 21 

Montfort-sur-Risle 10 

Pont-Audemer 23 

Pont-Authou 1 

Saint-Mards-de-Blacarville 9 

Saint-Philbert-sur-Risle 24 

Saint-Symphorien 7 

Selles 32 

Thierville 6 

Tourville-sur-Pont-Audemer 18 

Toutainville 18 

Triqueville 21 

TOTAL – CCPAVR 460 

Au vu des compléments apportés en matière de protection des mares et au maintien des outils déjà mobilisés pour la valorisation de 
l’environnement, la modification n°1 porte une incidence fortement positive. 
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ANALYSE GLOBALE DES INCIDENCES DE LA PROCÉDURE 

EFFET COMPLÉMENTAIRE SUR L’ENVIRONNEMENT 
Les modifications apportées au document continuent de s’inscrire dans les objectifs du PADD  qui n’évolue pas dans le cadre de cette 
procédure. Les grands principes en matière de protection et valorisation de l’environnement restent donc en vigueur. 

ZONAGE 
L’économie générale du document n’est pas modifiée, le zonage restant globalement identique. Des modifications ponctuelles viennent 
cependant apporter des précisions ou compléments au PLUi initial. L’évaluation des incidences et les mesures de ces modifications sont 
exposées dans le tableau suivant pour les modifications générales puis par commune concernée par des ajustements. Cette  analyse fait 
référence à la notice de présentation de la modification n°1. Les incidences positives sont affichées en vert, les incidences neutres sont 
affichées en gris et les incidences faibles en jaune. Aucune incidence forte n’est à relever. 

CCPAVR 

Création d’un sous- secteur Az 
Cette zone permet un développement mesuré d’activités économiques 
initialement classée en zone A. Une légère consommation d’espace peut être 
attendue. 

Il s’agit d’autoriser le développement mesuré 
d’activités déjà existantes. Aucune mesure n’est à 
prévoir, les surfaces ont été réduites au strict 
nécessaire des activités existantes (9 secteurs). 

Ajout de mares à préserver 
460 mares ont été ajoutées et protégées sur le plan de zonage. Les incidences sont 
fortement positives. - 

Modifications des  hauteurs 

Plusieurs secteurs font l’objet d’un ajustement des hauteurs maximales autorisées. 
Permettant l’instruction plus aisée de projets en cours, cette  modification n’a pas 
d’incidence particulière sur l’environnement. 

 

 

 

 

 
Modifications des  espaces libres 

Il s’agit avant tout de corrections d’erreurs ou d’intégration de règles d’espaces 
libres sur les secteurs Az créés. Ils permettent la limitation de 
l’imperméabilisation des sols et ont donc une incidence plutôt positive. 

 

 
 

Appeville-Annebault 
Bâti pouvant changer de destination Aucune incidence prévisible. 

 

Campigny 

Ajout d’un ER  
Il s’agit d’un ER permettant la création d’une sente piétonne pouvant avoir un effet 
bénéfique sur les circulations douces. 

 
 

Glos-sur-Risle 

Bâti pouvant changer de  destination 
Il s’agit de permettre la reconversion d’un site industriel qui n’est plus en activité. 
Cela permet le  renouvellement des friches, ce qui a un effet bénéfique pour le 
territoire et la consommation d’espace. 

 

 
 

Manneville-sur-Risle 
 

Ajustement d’un élément 
remarquable du   paysage 

Un verger protégé dans le PLUi initial bloque les  possibilités d’évolution d’une 
activité agricole. 6 pommiers seront arrachés pour permettre la réalisation du 
projet validé par la Chambre d’Agriculture et les élus. L’ERP est réduit. 

Le porteur de projet est tenu de replanter une 
dizaine de pommiers en compensation de  son projet. 

Montfort-sur-Risle 
 

Changement de zone N  du Château de 
la Motte 

Initialement classé en zone N, la modification y applique désormais une zone Nl1 
et Nl2. Des potentialités de développement touristiques sont  donc possibles. 

Le règlement de la zone Nl s’applique, et toute 
construction doit permettre le  maintien du caractère 
naturel et paysager du secteur. Les emprises ont été 
réduites au strict nécessaire. 

Pont-Audemer 

Ajout d’ER  
Plusieurs ER permettent la réouverture future de sentes piétonnes dans le centre-

ville. Les autres ont pour vocation l’amélioration des espaces publics ou la 
sécurisation des circulations. Les effets sont donc positifs. 

 

Changement de zone U de l’Hôpital 
Initialement classé en zone Ub1, il est désormais en zone Ue dédié aux 
équipements. Ce zonage plus adapté n’a pas d’incidence sur l’environnement. 

 

Changement de zone U du secteur 
économique à l’est de la Tourville 

Initialement classé en zone Ub1, il est désormais en zone Uz dédié aux activités 
économiques. Ce zonage plus adapté n’a pas d’incidence sur l’environnement. 

 

Changement de zone de  la 
Cartonnerie 

Initialement classé en zone Uz, un étang est désormais reclassé en zone N. Ce 
zonage plus adapté a une incidence positive sur l’environnement. 

 

Bâti pouvant changer de destination 
Il s’agit de permettre la reconversion d’un bâtiment ancien traditionnel de 
Normandie en gîte. Cela permet  la préservation du patrimoine, ce qui a un effet 
bénéfique pour le territoire. 

 

Saint-Mards-de-Blacarville 

Bâti pouvant changer de  destination 

Il s’agit de permettre la reconversion d’un bâtiment ancien traditionnel de 
Normandie. Cela permet la préservation du patrimoine, effet bénéfique pour le 
territoire. 

 

Ajout d’un ER 
Il s’agit d’un ER permettant l’élargissement d’une rue. L’amélioration de la sécurité 
routière aura une incidence positive sur l’environnement. 

 

Saint-Philbert-sur-Risle 
 
 
 
 

Changement de zone du  

supermarché 

Initialement classé en zone Ua, il est désormais en zone Uz dédié aux activités 
économiques. Ce zonage plus adapté n’a pas d’incidence sur l’environnement. En 
parallèle, la modification vient corriger une erreur matérielle de classement des 
parkings en zone N. Ces  espaces déjà urbanisés et en fonctionnement direct avec 
l’activité commerciale du site sont classés en zone Uz également. Les incidences 
sont donc faibles. 

S’agissant d’une correction d’erreur matérielle, le 
reclassement en zone Uz des  parkings ne nécessite 
pas de mesure particulière. Les prescriptions du 
règlement sur  les interfaces avec les zones naturelles 
restent en vigueur. 

Les secteurs hors PPRi de la zone Uz nouvellement créée bénéficient d’une emprise 
au sol maximum de  90% afin d’optimiser le foncier déjà bâti de la zone. 

Un minimum de 5% d’espaces libres est exigé en 
contrepartie. Les secteurs de la  zone Uz concernés 
par les zones vertes et bleues du PPRi sont 
réglementés par le PPRi  lui-même. 

Selles 

Bâti pouvant changer de  destination 
Il s’agit de permettre la reconversion de bâtiments anciens. Cela permet la 
préservation du patrimoine, ce qui a un effet bénéfique pour le territoire. 

 
 

Toutainville 

Suppression d’un ER et 
changement de zone N  des 
équipements sportifs 

L’ER appliqué est supprimé et la modification permet le passage de zone N à Nl1. 
Malgré les potentialités de  développement des activités de loisir sur ce secteur, il 
s’agit d’un espace déjà dédié aux sports et loisirs (terrain de football, vestiaire et 
parking). Les incidences seront donc faibles. 

Le règlement de la zone Nl s’applique, et toute 
construction doit permettre le maintien du caractère 
naturel et paysager du secteur. Les emprises ont été 
réduites au strict nécessaire. 
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RÉGLEMENT ÉCRIT 

Les modifications apportées au règlement écrit visent à corriger des erreurs matérielles, l’adéquation avec les dernières évolutions 
réglementaires et apporter des compléments nécessaires à la bonne compréhension des règles (lexique, annexes, renvoi aux plans 
annexés ou plans de zonage,…). 
Parmi ces ajustements, certaines peuvent toucher, de près ou de loin, les thématiques environnementales du PLUi. 

Modification apportée Incidences complémentaires prévisibles Mesures apportées 

 
 
Création d’un règlement de zone Az 

Cette zone permet un développement mesuré d’activités économique 
et de ce fait une potentielle consommation d’espace. Les règles sont 
globalement identiques à celles de la zone A, notamment en matière 
d’intégration paysagère et d’interface avec les zones N et A. Les 
incidences globales sont donc faibles. 

Seules les activités compatibles et liées avec l’activité existante 
sont autorisées. Les autorisations d’extension sont limitées à 
200m² pour éviter une consommation excessive d’espace induite 
par l’implantation de nouvelles activités. 

 
 
 
 

 

Destinations et sous-destinations 

Les zones A et N et leurs sous zone permettent l’implantation de « Locaux 
techniques et industriels des administrations publiques et assimilés ». 
Ces locaux (télécommunications, réseau électrique, notamment) 
peuvent donc être implantés sous condition dans ces zones. L’incidence 
est à considérer comme moyenne car le règlement définissait déjà des 
conditions d’implantation sans autoriser cette destination. Il s’agit 
surtout d’une correction d’erreur matériel. 

Les conditions d’implantation étaient déjà fixées dans le PLUi 
initial. On y retrouve la mention « Les constructions et 
installations nécessaires à des équipements collectifs et locaux 
techniques et industriels des administrations publiques et 
assimilés sont autorisées dès lors qu'elles ne sont pas 
incompatibles avec l'exercice d'une activité agricole, pastorale ou 
forestière du terrain sur lequel elles sont implantées et qu'elles 
ne portent pas atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et 
des paysages ». Cette condition est une mesure pour réduire les 
incidences potentielles. 

Volumétrie et implantation des 
constructions 

La plupart des ajustements permettent une meilleure instruction des 
demandes d’urbanisme sans remettre en cause la qualité des paysages 
et du cadre de vie du territoire. 

La hauteur des habitations légères de loisirs n’est pas 
règlementée de manière métrique mais en fonction de son 
intégration dans l’environnement. 

 

 
Qualité urbaine, architecturale, 
environnementale et paysagère 

La qualité architecturale globale des habitations légères de loisirs 
n’est pas règlementée de manière métrique mais en fonction de 
son intégration dans l’environnement. Les règles pour la pose de 
panneaux photovoltaïques est assouplie pour permettre d’aider 
au développement des énergies renouvelables. Une mesure 
paysagère est venue cependant maintenir l’interdiction dans les 
zones patrimoniales (Up et Uspr). 

 
 

Interdiction et limitation de certains 
usages et affectations des sols, 

constructions et activités 

L’interdiction de construire à moins de 15m d’une lisière boisée 
a été précisée pour faciliter son instruction. Elle est désormais 
définie et réglementée à partir des EBC identifiés au plan de 
zonage. Le classement en EBC étant très complet sur le territoire. 
Les zone Nl1 ne pourront pas recevoir plus de 5 annexes. Le PLUi 
initial ne définissant pas de nombre, cette mesure permet de 
limiter les constructions. 

Traitement environnemental et 
paysager des espaces non bâtis et 
abords des  constructions 

Les ajustements viennent corriger des éléments du PLUi initial, sans 
conséquences pour l’environnement. 

La règle de longueur d’accès à une construction principale a été 
supprimée pour favoriser la densification des zones U. 

Le lexique est également complété pour plus de clarté, notamment avec la définition de la lisière boisée : « Zone transitoire entre deux 
milieux différents : d’une part, une surface boisée, naturelle ou non, d'un seul tenant d'au moins 500 m² et accueillant des arbres de haute 
tige et, d'autre part un milieu plus  ouvert (champ ou jardin d'habitation) ». 
Ce complément permet de mieux appréhender cette notion dans le cadre des instructions et vise, à plus grande échelle, à mieux prendre 
en considération les lisières boisées sur le territoire. En effet, des règles de protection des lisières sont inscrites au règlement écrit. La 
définition permet de bien  s’appuyer sur les boisements. 

RÉGLEMENT GRAPHIQUE 

CRÉATION SOUS-SECTEUR Az  

Des activités artisanales, implantées dans des secteurs isolés ou des petits hameaux non densifiables sont classées en zone agricole (A) 
du PLUi approuvé en décembre 2019. Ce classement est fortement contraignant et ne permet pas le développement de ce type 
d’activités, notamment l’extension ou la construction d’un nouveau bâtiment. Ces zones Az ne perturbent pas des activités agricoles 
actuellement en place. 

Ce développement des activités artisanales doit être accompagné. Une zone agricole dédiée aux activités artisanales (Az) est créée dans 
le cadre de la modification, elle englobe l’ensemble des activités artisanales actuellement en activité, et intégrées au sein d’une zone 
agricole. L’enjeu n’est pas de développer de nouvelle activité artisanale en zone agricole, mais bien d’accompagner celles qui existent 
actuellement. 

Cette modification faisant suite à la demande individuelle d’un artisan, plusieurs possibilités ont été évoquées : modifier le zonage 
en le classer en Uz lui permettant d’évoluer, ajuster le règlement écrit de la zone agricole pour permettre son évolution, créer une 
nouvelle zone et un règlement adapté pour répondre aux artisans qui sont dans  ce même cas de figure. 

La dernière option a été retenue pour des questions d’équité, la seconde n’étant pas autorisée par le CU. Ainsi, les équipes municipales 
des 26 communes ont eu pour mission de localiser sur plan les activités artisanales implantées en zone A. Une vérification a été effectuée 
par la CCPAVR afin de s’assurer qu’elle soit réellement bien en place (certains élus ayant recensé des parcelles pouvant potentiellement 
accueillir ce type d’activité en vue d’implanter une nouvelle activité). Elles n’ont pas été retenues et  conservent leur classement en A. 
Les plans de zonage n°1 et n°2 et les règles graphiques ont été ajustés. 

9 secteurs font ainsi l’objet d’un changement de zone, désormais classés en zone Az qui, au regard du code de l’urbanisme, constituent 
des STECAL, au sein desquels il faut définir une emprise au sol maximale. 

CAMPIGNY 
Chemin de la Pérelle : activité artisanale : entreprise de création de cheminée. La création de la zone Az est issue d’une demande de leur 
part d’agrandissement, qui avait été refusée. 



Projet de modificatif n°1 du PLUi de la CCPAVR - Rapport d’enquête 

enquête publique n° E22000045/76 
10 

 

 

 
ILLEVILLE SUR MONTFORT 
Route du Chastel : activités artisanales sur ces deux parcelles : activité de  maçonnerie et l’habitation du gérant à l’Ouest, activité 
artisanale à l’Est. 
Route d’Appeville-Annebault : activité artisanale : activité de bâtiments - travaux publics. 

Route de la fosse fleurie : activité artisanale implantée sur la parcelle. 
Route du Candos 

LES PREAUX 
Chemin Notre-Dame-des-Préaux : activité artisanale : une partie de la parcelle, classée en Az, accueille un espace boisé. 

SAINT MARDS DE BLACARVILLE 
Germare : activité artisanale : activité de menuiserie, charpente et isolation. 

THIERVILLE 
La Mare Pitry : activité de maçonnerie 
Route de l’Eglise : deux activités artisanales. 

EMPLACEMENTS RÉSERVÉS 

A l’arrêt du projet du PLUi, les cadastres des communes suivantes n’étaient disponibles qu’au format raster, les données vectorisées 
diffusées ultérieurement étant utilisées sut les plans pour l’approbation : Appeville-Annebault, Authou, Condé-sur-Risle, Freneuse-sur-
Risle, Glos-sur-Risle, Montfort-sur-Risle et Saint- Philbert-sur-Risle mais aucun ajustement n’a pu être apporté. Cette modification a été 
l’occasion de mettre à jour l’emprise des ER, d’adapter leur périmètre au cadastre vectorisé.  

APPEVILLE-ANNEBAULT 
Modification : l’ER, situé dans le bourg (APP-ER2), a pour objet de diversifier l'offre de logements (mixité sociale et fonctionnelle). La 
place centrale comprend également une offre commerciale. Cette modification du PLUi est l’occasion de compléter l’objet de 
l’ER : « diversifier l’offre de logements et de commerce (mixité sociale et fonctionnelle ». L’Ermitage (bâti pouvant changer de destination) : le 
recensement d’un bâtiment pouvant changer de destination en zone  N permettant de régulariser une situation litigieuse. 

CAMPIGNY 
Ajout : Il s’agit donc de corriger cette erreur matérielle, un ER inscrit au POS n’ayant pas été reporté au plan de zonage du PLUi. Cet ER a 
pour objet la création d’une sente piétonne permettant de relier l’impasse des mésanges aux équipements sportifs, et d’offrir une sente 
piétonne pour les écoliers, évitant ainsi les axes circulant de la commune (RD29 ou, dans de moindre mesure, le chemin de la motte et 
le chemin des Bruyères). Le bénéficiaire est la commune. L’ER est ajouté sur le plan de zonage n°1 (CAM-ER-6) et également en annexe 
3 du règlement écrit. Les parcelles concernées sont également listées en annexes du règlement écrit. 

GLOS-SUR-RISLE 
Moulin des Mangeants (bâti pouvant changer de destination) : site industriel qui n’est plus en activité ; permettre une réhabilitation de 
ces bâtiments pour favoriser la reconversion de cette friche industrielle, l’outil « bâti pouvant changer de destination » est mobilisé sur 
ce site (belle bâtisse d’une usine de filature qui a conservé son cachet et ses qualités architecturales). Les bâtiments ne sont pas visibles 
depuis l’espace public, toutefois certains bâtiments laissent paraitre leur cachet depuis la voie. 

MANNEVILLE-SUR-RISLE 
Ajustement d’un élément remarquable du paysage : verger protégé au titre de l’art. L.151-23 du CU, cette protection bloquant 
l’évolution d’une activité agricole qui s’inscrit dans le prolongement de son activité principale répondant à la logique de circuit court et 
de mise en valeur des productions locales. Le projet, porté par l’agriculteur, repose sur la construction d’une boucherie/charcuterie en 
entrée de site d’exploitation. Il envisage l’arrachage de quelques pommiers de haute tige et s’engage à en replanter une dizaine pour 
compenser. Cette demande, qui émane d’un représentant de la chambre d’agriculture, a été validée par la mairie. 

MONTFORT-SUR-RISLE 
Château la Motte (changement de zone N) : édifice du XVème siècle, rénové en 2007, gîte de groupe et de France « 3 épis », qui accueille 
des touristes, cérémonies ou séminaires. Lors de l’élaboration du PLUi, ce secteur a été classé en zone Naturelle et Forestière (N) ; 
un classement en zone naturelle de loisirs (Nl1 et Nl2) semble plus pertinent au regard des activités du site et permet d’envisager un 
potentiel développement  touristique. Le château est classé en zone Nl1, permettant une évolution du bâti et le jardin en Nl2. 

PONT-AUDEMER 
Ajout  
Venelles du centre-ville de Pont-Audemer : le recensement des venelles privées du centre-ville de Pont-Audemer étant incomplet dans 
le PLUi, quatre venelles privées ont été répertoriées en tant qu’ER dans le PLUi modifié, le but étant de faciliter leur entretien et de 
privilégier leur accès aux piétons (parcelles AK 419, AK 420, AK 599 et AK 630). Les ER sont ajoutés sur le plan de zonage n°1 (PTR-ER-42, PTR-

ER-43, PTR-ER-44 et PTR-ER-45) et également en annexe 3 du règlement écrit. 
Place Gallieni : secteur stratégique (développement pôle multimodal), la commune souhaite l’acquérir pour un projet de réhabilitation 
de la place (parcelle XH 524). L’ER est ajouté sur le plan de zonage n°1 (PTR-ER-46) et également en annexe 3   du règlement écrit. 
Carrefour route de Lisieux : ER PTR-ER-5 qui n’est plus adapté pour sécuriser le carrefour route de Lisieux. Des études en interne ont été 
menées par la vill et par la CCPAVR, aboutissant à une modification de l’ER. Il s’agit d’assurer la sécurité de tous (véhicules et modes 
actifs) à cet endroit, liée à l’étroitesse du chemin de la Roquette et un manque de visibilité et de sécurité. 
Secteur rue du Maquis Surcouf : l’ER PTR-ER-6 n’est finalement pas optimal pour faciliter la circulation dans ce secteur qui dessert le 
lotissement récent rue Pierre Langlois. L’élargissement du chemin de la Bivellerie apparait comme plus opportun. L’ER, qui concerne les 
parcelles AK112 et AK 297 (ex-Saint-Germain- sur-Ay-Village) est supprimé et remplacé par un élargissement du chemin depuis les parcelles 
AZ194 et AZ193. 
Accès à l’hôpital : la configuration de l’hôpital actuel n’est et ne sera jamais adaptée pour accueillir des patients et l’hôpital nécessiterait 
de nombreux travaux. Après études, le choix se porte sur la construction d’un nouvel hôpital, situé sur les parcelles XH480 et XH428 et, 
afin d’accéder à ce futur équipement annoncé par le ministre de la Santé et des Solidarité, la commune envisage d’acquérir les parcelles 
AI114 et AI115, acquisition qui permettra d’une part de faciliter l’accès (rue des Temps Modernes) et, d’autre part, de mettre en valeur 
le futur équipement. 
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Changement de sous-secteur 
Secteur de l’hôpital : le secteur de l’hôpital, classé en zone Ub1, correspondant aux secteurs regroupant des constructions à vocation 
résidentielle, avec la possibilité d’accueillir des vocations autres (équipements d’intérêt collectif, services publics, bureaux, activités de 
services) sans compromettre la vocation résidentielle. Il est plus pertinent que le site de l’hôpital soit classé en zone urbaine dédiée aux  
équipements publics (Ue) qui bénéficient d’une réglementation adaptée aux caractéristiques des  constructions 
Secteur économique ( Est de la Tourville) : secteur comprenant des activités économiques et/ou commerciales, classé zone Ub1 lors 
de l’élaboration du PLUi, dédié aux secteurs regroupant des constructions à vocation  résidentielle, avec possibilité d’accueillir des 
vocations autres (équipements d’intérêt collectif, services publics, bureaux, activités de services) sans  compromettre la vocation 
résidentielle. Au regard de l’occupation des sols actuelle, un classement en zone Uz (activités économiques et commerciales) correspond 
davantage aux besoins des activités en place. La modification constitue un changement de sous- section (Ub1 en Uz). 
Changement de zone 
Zone de la Papeterie : l’étang a été classé en zone Uz dédiée aux activités économiques. Au regard de l’occupation réelle du sol, il est 
pertinent de le classer en zone naturelle et forestière (N), attestant ainsi de son rôle environnemental (biodiversité et gestion des eaux 

pluviales), assurant ainsi sa préservation. 

Bâti pouvant changer de destination : recensement d’un bâtiment traditionnel de Normandie pouvant changer de destination (gîte) en 
zone agricole (parcelle cadastrale AK 8). 

SAINT-MARDS-DE-BLACARVILLE 

Ajout de bâtiments pouvant changer de destination 
Deux bâtiments ont été ajoutés, la modification étant issue de l’analyse des activités artisanales classées en zone A sur l’ensemble du 
territoire de la CCPAVR. Ce secteur est effectivement apparu dans les discussions : l’activité agricole a cessé, il n’y a pas de projet de 
reprise. Il s’agit donc de permettre l’évolution de ces bâtiments, notamment en activité artisanale ou autres puisqu’ils présentent des 
volumes intéressants. 
Ajout 
Un ER est ajouté sur le secteur de la Bréhallerie dans le but d’élargir le chemin qui connaît une hausse de la fréquentation à la suite des 
récentes constructions dans le secteur. L’ER longe la route (largeur de 3 m). Les parcelles concernées : AC139, Ac259, AC260, AD113, AD173, 
AD174, D175, AD176, AD177, AD178, AD179, AD183, AD184, AD187, AD196, ZD27, ZD28, ZD29, ZD30, ZD43, ZD46, ZD48, ZD61, ZD62, ZD63, ZD64, ZD65, 

ZD66, ZD67, ZD72, ZD73, ZD74, ZD75 et ZD76. 

SAINT-PHILBERT-SUR-RISLE 
Changement de zone et ajustement 
Supermarché : classé en zone Ua dans la continuité du centre-bourg, en se basant sur le PLU approuvé en décembre 2016. Un classement 
en zone Uz, dédiée aux activités économiques, correspond davantage au volume des constructions et liées aux besoins d’un supermarché. 
Le zonage du PLUi reprend les délimitations de la zone du PLU, n’intégrant qu’une partie du parking. Il s’agit là d’une erreur matérielle 
car il est plus pertinent d’intégrer l’ensemble des parkings qui ne constitue plus de terre naturelle mais de l’espace urbanisé. Le périmètre 
de la zone Uz est adapté aux limites du parking pour un total de 2 678 m² (correction de 628 m² au nord et 2 050 m² à l’ouest). 

SELLES 
Bâtis pouvant changer de destination 
Lors de l’élaboration du PLUi, une confusion entre les éléments remarquables du paysage (ERP-art. L.151-19 du Code de l’Urbanisme) et les 
bâtis pouvant changer de destination en zones A et N (art. L.151-11 du CU) a été réalisée, deux outils portant tous deux sur du bâti 
remarquable, l’un pour ses caractéristiques architecturales et patrimoniales, l’autre pour ses volumes et sa potentielle réhabilitation. Il 
s’agit ici de corriger l’erreur en ajoutant quatre bâtis pouvant changer de destination au plan de zonage n°1. 

TOUTAINVILLE 
Suppression d’un ER et ajustement du  zonage 
L’ER, reporté au plan de zonage n°1 (TOU-ER-2), est supprimé et n’apparaitra plus au plan, ni en annexe 3 du règlement écrit. La commune 
a acquis la parcelle concernée. Afin de permettre l’aboutissement du projet, porté par la commune, un classement en zone  naturelle de 
loisirs (Nl1) est appliqué sur la partie Ouest de la parcelle et une zone naturelle de loisirs (Nl2-construction légère) sur la partie Est. Le 
PLUi classait ce secteur en zone Naturelle (N). L’objectif est de réaliser un espace dédié aux loisirs (boulodrome, city-stade, tables de 
tennis de table et jardins familiaux), la création de stationnement perméable aux eaux pluviales étant intégrée au projet. Ce secteur 
regroupe actuellement un terrain de football, des vestiaires et un parking. 

ORIENTATIONS D’AMÉNAGEMENT ET DE PROGRAMMATION SECTORIELLES 

Les OAP modifiées viennent avant tout s’adapter aux projets en cours sur le territoire. Les incidences sont globalement faibles. L’analyse 
des OAP modifiées est réalisée dans la mise à jour de l’évaluation environnementale initiale.  

MONTFORT-SUR-RISLE 
OAP n° 18  

Les Bruyères 
Pour des raisons budgétaires et favoriser l’accueil d’une nouvelle habitation, l’équipe municipale souhaite avoir la possibilité de dégager 
un ou plusieurs lots accessibles depuis le chemin du Quartier des Bruyères (environ 3000 m²). La vente de ce ou ces terrains communaux 
permettrait en partie de financer l’aménagement du deuxième secteur (secteur B sur le schéma d’aménagement).  

Schéma global des principes d’aménagement 

 

Schéma global des principes d’aménagement 
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PONT-AUDEMER 
OAP n°20  

Saint-Georges 
Modifications en vue de prendre en compte un projet datant de 2016 répondant aux volontés des élus et également aux besoins en 
logements définis par le PADD. Plusieurs modifications ont été apportées sur cette OAP et le périmètre mis à jour en prenant en compte 
la délimitation des parcelles des constructions récentes (Ouest et Est du site). La superficie du secteur a légèrement diminué (3,6h ha à 3,5 

ha) et le plan de zonage n°1 a également été ajusté (zones U et AU et prescriptions surfaciques). La modification de périmètre n’a aucune 
incidence sur les règles graphiques qui restent identiques (emprise au sol : 50% - espace libre : 35%, hauteur : 6,5m/8m). Les principes 
d’aménagement sont modifiés : 

-  possibilité de réaliser des opérations au coup par coup pour les parcelles situées le long  de la rue Jean Joly, et réaliser une opération 
d’ensemble pour le secteur central, tout  en conservant la possibilité de réaliser une opération d’ensemble couvrant l’intégralité du 
site (l’OAP du PLUi exigeait une opération unique sur l’ensemble du site). Cela permet de réaliser l’opération globale sans nuire à 
l’intégration de l’opération (les 3 propriétaires des parcelles éprouvent des difficultés à se mettre d’accord). 

- types d’habitat modifiés, favorisant davantage le logement individuel qui permet de répondre aux besoins et aux attentes des 
potentiels acquéreurs, les constructions aux alentours présentant une forme urbaine à tendance pavillonnaire. La densité projetée a 
légèrement diminué. Certes les objectifs de densité pour les opérations de Pont-Audemer définis dans le PADD ne sont pas atteints, 
en revanche l’opération répond à l’orientation de « conforter la mixité sociale sur le pôle principal » (page 23). La mixité sociale 
permet de proposer une solution de logements adaptés à tous et à tous les besoins. Au sein des résidences principales de Pont-
Audemer, 1 895 ménages sont locataires de logement HLM loué vide (soit 37,1% du parc de résidences principales, l’équivalent de plus 

d’un ménage sur trois), taux plus élevé que celui des propriétaires sur la commune (33,9%). Cette opération permet un rééquilibre de 
l’offre de logements : logements sociaux, en accession, appartements (54,8% du parc de logements) et maisons (44,5%). 

- principe de desserte interne modifié, une voirie interne avec une entrée Chemin des Hautes Planches était prévue ; les accès se feront 
désormais rue Jean Joly et Chemin des Hautes Planches, permettant de désenclaver le secteur et faciliter la circulation interne.  

Le schéma global des principes d’aménagement et la règle écrite ont été modifiés. Les règles graphiques et les prescriptions reportées 
sur les plans de zonage n’ont pas fait l’objet de modification. Les numéros des OAP ont également été mis à jour sur le plan de zonage 
n°1 et dans le document 5A OAP sectorielles. 

Extrait de l’OAP issu du PLUi approuvé le 16   décembre 2019 Extrait du zonage modifié 

Zonage 1 

 

Zonage 1 

 

Zonage 2 

 

Zonage 2 

 
Règles graphiques : espaces libres  

Pas de modification 
Règles graphiques : espaces libres  

Pas de modification 

Règles graphiques : hauteur  
Pas de modification 

Règles graphiques : hauteur 
 Pas de modification 

Secteur d’OAP 

 

Secteur d’OAP 

 
Schéma global des principes d’aménagement 

 

Schéma global des principes d’aménagement 
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OAP n°21 

Les Hautes Planches 
Les parcelles AY73, AY78, AY74 et AY75 sont incluses dans le périmètre de cette OAP. Le permis de construire a été délivré le 9 mars 2015 
et l'achèvement des travaux effectué le 15 juillet 2016. Il s’agit donc d’une erreur matérielle. Elles sont donc exclues de la zone à urbaniser 
et de l’OAP qui demande notamment une opération unique sur ce site. Le bâti non cadastré a été ajouté pour faciliter la compréhension 
(figuré hachuré). La surface de l’OAP est donc ajustée, les plans de zonage 1 et 2 sont corrigés et l’OAP mise à jour (notamment le 
schéma, la superficie du site). En revanche, les règles graphiques n’évoluent pas (hauteur et emprise au sol/espace libre). 

Zonage 1 

 

Zonage 1 

 

Zonage 2 

 

Zonage 2 

 

Règles graphiques : espaces libres 
Pas de modification 

 

Règles graphiques : espaces libres 
Pas de modification 

 
Règles graphiques : hauteur 

Pas de modification 

 

Règles graphiques : hauteur 
Pas de modification 

 
Secteur d’OAP 

 

Schéma global des principes d’aménagement 

 

PONT-AUTHOU 
OAP n°25  

 Saint Vulfran 
Elle est située en cœur de bourg de Pont-Authou et prévoit une opération d’ensemble à vocation d’habitation. L’établissement 
d’hébergement de personnes âgées dépendantes (EHPAD), implanté à Pont- Authou, ne répond plus aux normes actuelles ni aux besoins 
des résidents et du personnel. Le secteur de Saint-Vulfran est idéalement situé pour un tel projet : proche des commerces et services de 
proximité. L’OAP est modifiée afin de permettre la construction de l’EPHAD sur la partie du sud du site. Afin de ne pas bloquer l’évolution 
potentiel du secteur, la solution de modification de  l’OAP retenue consiste à autoriser le logement et l’hébergement sur l’ensemble du 
site d’OAP. Le périmètre et les principes d’accessibilité et de protection des éléments naturels ne sont pas modifiés. 

Schéma global des principes d’aménagement 

 

Schéma global des principes d’aménagement 
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SAINT-MARDS-DE-BLACARVILLE  
OAP n°26  

La Couture 
Elle est située à proximité du bourg de Saint-Mards-de-Blacarville où une opération d’ensemble était exigée par le document 5A OAP 
sectorielles du PLUi. La modification porte sur la programmation de l’aménagement du site : deux possibilités s’offrent désormais au(x) 
porteur(s) de projet à savoir réaliser une opération d’ensemble qui couvre l’entièreté du site ou, dans un premier temps, réaliser 
l’aménagement des secteurs situés en bordure de route (route de la Mairie et route de la couture), et ensuite procéder à l’aménagement 
du secteur central. Un accès au centre de la zone est attendu de part et d’autre du secteur depuis la route de la Mairie et la route de la 
Couture. 
Cette modification est le résultat d’un échange entre l’équipe municipale et le porteur de projet qui déplore un coût d’aménagement 
trop élevé dans le cas d’une opération d’ensemble sur l’intégralité du site. Un phasage permet de répondre à la problématique et assurer 
la faisabilité de l’opération. 

Extrait de l’OAP issu du PLUi approuvé le 16   décembre 2019 Extrait du zonage modifié 

Secteur d’OAP 

 

Secteur d’OAP 

 
Schéma global des principes d’aménagement 

 

Schéma global des principes d’aménagement 

 

OAP n°27 
la Bréhallerie 
Elle couvre des parcelles classées en Ub2, dans le secteur de la Bréhallerie, au sud de Saint-Mards-de-Blacarville. L’objectif de cette OAP 
est de cadrer l’urbanisation en cours sur ce secteur qui présente une forme d’urbanisation de type linéaire, en instaurant des principes 
d’aménagement, en termes d’intégration des constructions et également d’accès pour l’activité agricole à l’arrière des parcelles. 
L’OAP est maintenue mais l’aménagement de ce secteur est à réaliser au coup par coup, et non en une opération d’ensemble couvrant 
l’intégralité du site. De nombreux CUb ont été déposés sur ce  secteur lors de l’élaboration du PLUi, gelant ainsi les règles d’urbanisme et 
de droit des sols applicables. Des opérations ayant vu le jour au coup par coup, quelques parcelles restent libres ; il est donc question de 
modifier le mode de réalisation des opérations pour faciliter la constructibilité  du secteur. 
Toutes les parcelles sont vendues, certains permis ont été déposés et des constructions ont débuté. 

SAINT-SYMPHORIEN 
OAP n° 30   

Le Village 
Pour des raisons budgétaires, et pour accueillir une activité artisanale à Saint-Symphorien, l’équipe municipale souhaite avoir la 
possibilité de dégager un ou plusieurs lots accessibles depuis la rue du Village. La vente de ce ou ces terrains permettrait de financer 
l’aménagement du deuxième secteur, appelé secteur B sur le schéma d’aménagement. La desserte interne de la zone a été ajustée, afin 
de favoriser un système de bouclage, en sens unique et un dégagement au nord pour ne pas enclaver ces terrains. 

Schéma global des principes d’aménagement 

 

Schéma global des principes d’aménagement 
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ORIENTATIONS D’AMÉNAGEMENT ET DE PROGRAMMATION COMMERCIALES 

√ Localisations de centralité niveau 1 : Pont-Audemer 
La centralité de niveau 1 a été élargie, en intégrant le secteur situé à l’ouest de la Tourville. Il s’agit d’une erreur matérielle, dans la 
logique territoriale, le parcours marchand du centre-ville et l’imaginaire des habitants, ce secteur fait partie intégrante du centre-ville de 
Pont-Audemer, à ce titre, il semble opportun d’autoriser l’implantation de commerces de proximité ou de bouche sur ce secteur. Dans 
la version approuvée du PLUi, ce secteur ne pouvait pas accueillir cette typologie de commerce, mais uniquement des activités de plus 
de 300 m² de vente 
√ Localisation de périphérie niveau 2 : Saint-Philbert-sur-Risle 
Le périmètre de la périphérie de niveau 2 a été ajusté, en prenant en considération les évolutions de zonage (intégration des parkings 
constituant des espaces urbanisés à la zone Uz dédiée aux activités économiques). Les prescriptions surfaciques ont également été mises 
à jour, en prenant en compte la modification de la centralité de niveau à Pont-Audemer. 
√ Linéaire commercial (strict et souple) : Pont-Audemer 
Le linéaire commercial du centre-ville de Pont-Audemer, défini par le PLUi approuvé en décembre 2019, a été remis en cause à la suite 
d’une transformation d’un commerce en logement dans un secteur non protégé par cette prescription. 
Une balade urbaine a permis d’ajuster l’utilisation du linéaire commercial, en ajoutant : linéaire strict : le prolongement de toute la rue 
Canel et de toute la rue des Carmes ; linéaire souple : le quai Robert Leblanc, la rue Sadi Carnot, la rue Place de la ville, la place de Verdun, 
la place Maubert, la rue du général Leclerc, la rue Pompidou, le quai de la tour grise et la partie de la rue de Lisieux où sont implantés le 
café de l’ouest (aun°5) et le fleuriste (au n°20). 

Az : ACTIVITÉS ARTISANALES AU SEIN DE LA ZONE AGRICOLE 

Les règles définies par le PLUi approuvé en décembre 2019 en zone A n’étaient pas adaptées pour cette nouvelle zone Az, il a donc été 
question de modifier les règles de hauteur et d’emprise au sol sur les secteurs concernés, afin de permettre l’évolution raisonnée des 
activités artisanales en place. 
Hauteur : Au regard des caractéristiques des constructions existantes, la règle des hauteurs est la suivante : 6,5m à l’égout du toit ou 9,5 
m au faîtage en cas de toiture à pans.  
Emprise au sol - espace libre : l’emprise au sol définie est identique pour chaque secteur Az, le maximum autorisé est de 50% et 35% 
d’espace libre. 

Les règles graphiques ont été ajustées sur les communes de : 
Campigny : Chemin de la Pérelle 
Illeville-sur-Monfort : Route du Chastel - Route d’Appeville-Annebault-  Route de la fosse fleurie - Route du Candos 
Les Préaux : Chemin Notre-Dame-des-Préaux 
Saint-Mards-de-Blacarville : Germare 
Thierville : La Mare Pitry - Route de l’Eglise 
Corneville-sur-Risle : La Cardourie (Il s’agit d’une erreur matérielle. Le secteur de la Cardourie, classé en zone Ub2 par le règlement  
graphique du PLUi ne dispose pas de règle graphique (pas de hauteur des constructions ni d’espace libre/emprise au sol). Ce secteur est 
situé en entrée de bourg de Corneville-sur-Risle, le long de la vallée de la Risle. Afin de préserver les paysages et garantir l’intégration 
des constructions, l’emprise au sol est définie à 10% et l’espace libre à 75%, l’emprise au sol augmente au fur et à mesure que l’on entre 
dans le village (30%). La hauteur est en revanche identique à celle autorisée dans le centre-bourg : 4m/8m. Cette modification n’engendre 
pas de modification du plan de zonage n°2.) 

CARTES DE LOCALISATION PRÉFÉRENTIELLES 
Les cartes délimitant les périmètres des centralités et des périphéries ont été mises à jour pour chacune d’entre elles. Les fond de carte 
étant composés du cadastre (parcelle et bâti) et également du zonage tel qu’il a été approuvé le 16 décembre 2019, il est donc 
indispensable de modifier certaines cartes délimitant les périmètres des centralités et des périphéries puisque la modification n°1 du 
PLUi CCPAVR comprend des évolutions du zonage approuvé : 
Appeville-Annebault (centralité 3) ; Authou (centralité 4) ; Condé-sur-Risle (centralité 4) ; Glos-sur-Risle (centralité 3) ; Les Préaux 
(centralité 4 - changement de zonage Az) ;  Montfort-sur-Risle (centralité 2 - changement de zonage Uz) ; Pont-Audemer (centralité 1 - 
changement de localisation préférentielle et de zonage Uz & N et Périphérie 1 - changement de localisation préférentielle et de zonage 
Uz) ; Pont-Authou (centralité 3) ; Saint-Mards-de-Blacarville (centralité 3 - changement de zonage Az) ; Saint-Philbert-sur-Risle 
(centralité 3 et Périphérie 2 - changement de zonage Uz - localisation préférentielle) ; Thierville (centralité 4 - changement de zonage 
Az) ; Toutainville ( centralité 3 - changement de zonage Nl1). 

ESPACES LIBRES DES SECTEURS DEDIES AUX ACTIVITES ECONOMIQUES (Uz)  

CCPAVR 
Sur l’ensemble des zones Uz et AUz dédiées à l’accueil et au développement des activités économiques, les coefficients d’emprise au sol 
sont de 60% et d’espace libre 25%. Ils ne permettent toutefois pas de répondre aux besoins de certaines activités économiques. La règle 
graphique qui pose un problème à l’usage est celle de l’espace libre. En effet, 25% est jugé trop conséquent et rend notamment 
impossible des projets de densification des espaces économiques en raison des besoins de places de stationnement et/ou de desserte 
interne. L’emprise au sol est inchangée, 60%, en revanche le coefficient d’espace libre est diminué, et est fixé à 15% contre les 25% 
initiaux. Les modifications n’ont pas été apportées sur les secteurs soumis à un PPRi. Si le PPRI édicte des  règles plus restrictives, celles-
ci s’appliqueront sur les communes : 
Fourmetot (Uz et AUz) ; Glos-sur-Risle (Uz) ; Pont-Audemer (Uz) ; Saint-Mards-de-Blacarville (Uz et AUz) ; Tourville-sur-Pont-Audemer 
(Uz); Toutainville (Uz) ; Saint-Philbert-sur-Risle (Uz : l’emprise au sol de ce secteur accueillant un supermarché est augmentée, à la 
demande du propriétaire. Au regard de la surface du bâtiment actuel, de son implantation sur  la parcelle et de la réglementation liée au 
PPRi, l’emprise au sol autorisée est de 90% ). 
 
 

 



Projet de modificatif n°1 du PLUi de la CCPAVR - Rapport d’enquête 

enquête publique n° E22000045/76 
16 

 

 

ANNEXES 
Un arrêté ministériel du 1er mars 2021 a abrogé les décrets instituant au profit de France Telecom, devenue Orange, des servitudes 
radioélectriques de protection contre les perturbations électromagnétiques ou des servitudes radioélectriques de protection contre les 
obstacles ; le second du 18 mars 2021 a également abrogé les décrets fixant des servitudes radioélectriques de protection contre les 
obstacles instituées au profit de Télédiffusion de France devenue TDF, ces deux décrets abrogeant les servitudes : 
- PT1 qui protègent les centres de réception contre les perturbations électromagnétiques, en instituant une zone protection autour du 

centre et en interdisant toute production ou propagation de perturbations par des installations électriques 
- PT2 qui protègent les liaisons hertziennes, en définissant une zone spéciale de dégagement délimitée et en interdisant de créer des 

obstacles fixes ou mobiles 

Le territoire de la CCPAVR était concerné par ces deux types de servitude. La modification de droit  commun du PLUi est l’occasion de 
prendre en compte ces deux arrêtés ministériels. L’annexe dédiée aux servitudes d’utilité publique a été modifiée : liste des Servitudes 
d’utilité publique mise à jour, chapitre PT1 supprimé, chapitre PT2 ajusté en maintenant uniquement la SUP PT2 de défense. 

CONCLUSIONS SUR LES INCIDENCES DE LA MODIFICATION n°1 
Concernant les modifications apportées, seules celles qui touchent à des points précis de zones, de  règlement et à certains secteurs de 
développement ont une incidence potentielle sur l’environnement. La plupart des modifications exposées sont avant tout des corrections 
mineures de points de règlement notamment. Ces modifications n’ont pas de conséquences particulières sur l’environnement du territoire 
et ne remettent pas en cause les conclusions de l’évaluation environnementale initialement menée lors de l’élaboration du PLUi. 
En ce qui concerne les choix retenus pour la modification, ils ont tous été étudiés sous un angle environnemental pour s’assurer de 
maintenir le cadre de vie local et les objectifs environnementaux  et paysagers du PADD. Au global, les ajustements concernant le règlement 
écrit et graphique n’ont pas de réelles incidences, positives ou négatives, sur l’environnement de manière globale. 
Il e s t  donc à  considérer que les ajustements apportés par la modification n°1 sont globalement neutres pour l’environnement 

INCIDENCES DU PADD SUR L’ENVIRONNEMENT 
Le PADD ne fait l’objet d’aucune modification, l’analyse restant donc pertinente et actuelle. Aucune modification n’y est apportée.  

INCIDENCES DES DISPOSITIONS RÉGLEMENTAIRES, OAP, CHOIX STRATÉGIQUES SUR L’ENVIRONNEMENT 
Les OAP faisant l’objet de la modification n°1 du PLUi sont listées ci-dessous. Elles sont soit supprimées, réduites dans leur enveloppe ou 
font l’objet d’un ajustement ne modifiant pas le périmètre de l’OAP mais uniquement son contenu. 

Commune OAP concernée Type de modification 

Montfort-sur-Risle 18-Les bruyères Modification de la programmation 

Pont-Audemer 
20-Saint-Georges Modification du périmètre 

21-Les Hautes-Planches Modification du périmètre 

Pont-Authou 25-Saint-Vufran Modification de sa destination 

Saint-Mards-de-Blacarville 
26-La Couture Modification de la programmation 

27-La Bréhallerie Modification de la programmation 

Saint-Symphorien 30-Le Village Modification de la programmation 

Dans l’évaluation environnementale initiale, l’analyse relève de critères étudiés pour chacune des OAP. Les modifications apportées, 
particulièrement celles concernant la programmation, ne sont pas susceptibles de faire évoluer l’analyse environnementale qui reste 
actuelle et pertinente. l’OAP de Pont-Authou laisse désormais la possibilité de réaliser un programme de logement comme initialement 
et/ou d’hébergement. Un projet d’hébergement de personnes âgées est envisagé sur ce secteur.  
Les OAP, dont le périmètre a été modifié, ont fait l’objet d’une actualisation dans l’analyse de la  consommation foncière. Les surfaces 
modifiées ne sont pas susceptibles de remettre en cause les incidences déjà relevées et les mesures mises en œuvre. Dans la mesure où 
les modifications de périmètre restent des secteurs classés en zone U, les cartes  de consommation d’espace n’ont pas été mises à jour, 
reflétant la consommation induite par des projets futurs d’urbanisation. La synthèse des incidences résiduelles reste globalement 
inchangée au vu des modifications mineures apportées (OAP thématique commerciale). Les ajustements sont venus mettre à jour cette 
dernière par rapport aux évolutions précédentes de zonage et ont étendu les protections de linéaires commerciaux dans le centre-ville de 
Pont-Audemer, modification qui  n’engendre aucune incidence particulière sur l’environnement mais vient cependant renforcer 
l’offre de proximité pour maintenir la dynamique de Pont-Audemer et limiter les déplacements pour l’accès aux commerces. 



Projet de modificatif n°1 du PLUi de la CCPAVR - Rapport d’enquête 

enquête publique n° E22000045/76 
17 

 

 

INCIDENCES SUR LE RÉSEAU NATURA 2000 
Les modifications apportées ne sont pas de nature à avoir une incidence complémentaire directe ou indirecte sur les sites Natura 2000. 
Parmi les secteurs de développement susceptibles d’avoir une incidence sur les sites Natura 2000, un seul secteur d’OAP fait l’objet d’un 
ajustement dans le cadre de la modification n°1 :  la modification de l’OAP Les Hautes-Planches à Pont-Audemer consiste uniquement à 
supprimer, de la partie constructible, une parcelle qui bâtie en 2016. Correction d’une erreur matérielle, cela n’affecte pas les surfaces 
constructibles, la densité ou tout autre élément susceptible d’avoir une incidence nouvelle sur le site Natura 2000. 
L’analyse des incidences du PLUi sur les sites Natura 2000 de l’évaluation environnementale initiale reste donc pertinente et actuelle. 
Aucune modification n’est apportée à cette partie. 

ARTICULATION AVEC LES PLANS ET PROGRAMMES 
Globalement, les modifications apportées ne vont pas à l’encontre des plans et programmes qui cadrent le PLUi. 
Deux mises à jour ont été réalisées : 
- le SRADDET, approuvé le 2 juillet 2020, entre la mise en application du PLUi et la présente modification. L’actualisation vient donc 

analyser la compatibilité du PLUi avec ses objectifs. 
Déjà identifié dans les plans et programmes, l’évaluation environnementale initiale indiquait : « La Normandie a lancé, le 2 février 2017, 
l’élaboration du SRADDET. Il n’est à ce jour pas approuvé ». La partie IV.F. est donc actualisée avec l’analyse de la compatibilité du 
PLUi avec le SRADDET. 
Le SRADDET est un document intégrateur de plusieurs politiques régionales. Le SRCE et le SRCAE sont deux documents cadre intégrés 
au SRADDET Normandie. L’analyse de la compatibilité du PLUi avec ces  deux documents est consultable en partie IV.G. et IV.J. de 
l’évaluation environnementale. La présente actualisation permet d’indiquer cette intégration au sein du SRADDET. 

- le SDAGE 2022-2027 a été adopté le 22 mars 2022. L’évaluation a mis à jour cette partie en analysant de nouveaux la compatibilité du 
PLUi avec les Orientations fondamentales du SDAGE 2022-2027. L’analyse permet de maintenir la conclusion initiale sur la 
compatibilité du PLUi (et de ce fait de sa modification) avec les orientations du SDAGE. 

SCÉNARIO DE RÉFÉRENCE 

Evaluation des incidences environnementales en l’absence de mise en œuvre du PLUi 
Le PLUi étant adopté, l’analyse de fond de cette partie n’est pas remise en cause. La mise à jour concerne les chiffres d’évolution des 
surfaces en zones urbaines, à urbaniser, agricoles et naturelles Il s’agit surtout d’ajustements à la marge car la modification n°1 n’a 
que peu d’incidences sur le découpage des zones. 
A noter que 2000 m² sont retirés des surfaces incluses dans les zones AU et couvertes par une OAP. Cependant leur caractère urbain a 
rendu cette surface à la zone U. Ce classement est en cohérence avec l’usage des sols des parcelles ciblées (espaces déjà bâtis). Le bilan 
global reste donc neutre pour l’environnement, par rapport à l’analyse initiale. 
Critères, indicateurs et modalités retenus pour l’analyse des résultats de l’application du PLUi sur l’Environnement 
Les modifications ne viennent pas changer les critères et indicateurs retenus pour analyser les résultats de l’application du PLUi. 
Aucune modification n’est apportée à cette partie. 

1.4 AVIS PERSONNES PUBLIQUES 
Conformément à la réglementation en vigueur, la CCPAVR a transmis le 12 mai 2022 le projet de modification du PLUi 
pour avis aux Personnes publiques et Collectivités associées, celles-ci disposant de trois mois pour s’exprimer. 
Ces observations sont consultables in-extenso en Annexe 2 et, plus partiellement, en Annexe 3 portant le PV de synthèse 
des observations. 

1.4.1 Services de l’État - Chambres Consulaires - Collectivités 
- Conseil Régional de Normandie  
- Conseil Général de l’Eure 
- Sous-Préfecture de Bernay 
- Direction Départementale des Territoires et de la Mer de l’Eure (*) 
- Direction Régionale des Affaires Culturelles de Normandie/ABF (*)    
- Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement / MRAe (*) 
- Chambre d’Agriculture de l’Eure (*)    
- Chambre des Métiers et de l’Artisanat de l’Eure 
- Chambre de Commerce et de l’Industrie de l’Eure   
- Commission Départementale de Préservation des Espaces Naturels, Agricoles et Forestiers de l’Eure (*) 
- Parc Naturel Régional des Boucles de la Seine Normandie (*)    
- Centre Régional de la Propriété Forestière de Normandie   
- Institut National de l’Origine et de la Qualité   
- Intercom Bernay Terres de Normandie   
- ComCom Lieuvin Pays-d'Auge et Syndicat mixte du SCOT Nord Pays-d'Auge   
- ComCom Pays d'Honfleur-Beuzeville   
- ComCom Roumois Seine   
- Syndicat mixte du Scot Le Havre Pointe-de-Caux Estuaire   

(*) se sont exprimés dans les délais impartis. 

1.4.2 Communes du territoire 
Les 26 communes, couvertes par le PLUi et qui ont préalablement participé aux travaux lors de réunions en Commission 
d’Aménagement du Territoire, n’ont pas été de nouveau sollicitées en vue de délibérer sur le projet. Seuls quelques 
rappels ou informations ont été librement présentés en conseils municipaux par les élus locaux. 
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1.5 COMPOSITION DU DOSSIER MIS A ENQUÊTE PUBLIQUE 

 

La gestion informatique des observations formulées par mails a été conduite par le Service communication via la 
responsable du Pôle Aménagement et Services de la CCPAVR, la réalisation des supports du projet étant confiée au 
Bureau d’études Géostudio Urbanisme et à Rouen Normandie Création 2AD ENVIRONNEMENT. 

Un dossier complet « version imprimée » a été mis à la disposition du public dans quatre communes et le siège de la 
CCPAVR : 

√ Pièces administratives : délibération communautaire portant sur le projet de modification du PLUi, Arrêté 
communautaire lançant la procédure d’enquête publique, Arrêté communautaire d’ouverture et Avis d’enquête 
publique, insertions dans la presse (originaux détenus au siège de l’EP) ; 

√ Projet de modification n°1 du PLUi : 

▪ Notice des modifications et justifications (102 pages de références, cartes et graphiques) ; 

▪ Notice d’évaluation environnementale (19 pages) ; 

▪ Rapport de présentation d e  l ’ évaluation environnementale (pièce N1-E - 201 pages) ;  

▪ Résumé non technique d e  l ’ É valuation environnementale (pièce N1-F - 33 pages) ;  

▪ Règlement écrit (pièce N3-A - 184 pages) ; 

▪ Règlement graphique - Zonage (15 Plans - pièce 1 N3-B « plans de zonage », 26 Plans - pièce N3-C « plans des 
risques et protections patrimoniales », et 11 Plans - pièce N3-D « hauteurs et emprise au sol »), soit un total de 
52 plans à diverses échelles (1.500, 1.7000). 

▪ Annexes Servitudes d’utilité publique (pièce N4-A -129 pages) ; 

▪ Orientations d’Aménagement et de Programmation sectorielles (pièce N5-A de 146 pages) ; 

▪ Orientations d’Aménagement et de Programmation commerciale (pièce N5-B de 39 pages) ; 

√ Avis des PPA (MRAe, DDTM, DRAC, Chambre agriculture, CDPENAF, PNR-BSN) ; 

√ Registre d’enquête à feuillets non mobiles, coté et paraphé par mes soins.  A noter que chaque mairie a reçu la 
version dématérialisée du projet. 

L’ensemble des documents a été mis à la disposition aux jours-horaires habituels d’ouverture au public : 

APPEVILLE-ANNEBAULT 
lundi et vendredi de 9h à 12h, mardi et jeudi de 14h à 18h30,  
le 1er samedi du mois de 10h à 12h. 

PONT-AUDEMER du lundi au vendredi de 8h30 à 12h et de 13h30 à 17h. 

SAINT-MARDS-DE-BLACARVILLE lundi et jeudi de 15h à 18h, mercredi de 11h à 14h. 

SAINT-PHILBERT-SUR-RISLE 
lundi, mardi, jeudi et vendredi de 9h à 12h30 et de 14h à 19h00, 
mercredi de 9h à 12h. 

 

2. ORGANISATION ET DÉROULEMENT DE L’ENQUÊTE PUBLIQUE 

2.1 ORGANISATION 

2.1.1. DÉSIGNATION  

Par décision E22000045/76 en date du 7 juin 2022, Monsieur le Président du Tribunal Administratif de ROUEN m’a 
nommé afin de conduire l’enquête publique sur le projet de modification n°1 du PLUi de la CCAPVR (26 communes). 
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2.1.2. MODALITÉS ET PRÉPARATION DE L’ENQUÊTE PUBLIQUE 
Après avoir été désigné par le Tribunal administratif, j’ai pris attache auprès de Mme Lidec, Directrice de 
l’Aménagement et des Services techniques de la CCPAVR, pour la première réunion de travail.  À la suite de multiples 
échanges téléphoniques et par mails, elle s’est tenue le vendredi 1er juillet 2022 dans les locaux de la communauté de 
communes, en présence de M. Bertrand Simon, Vice-président en charge de l’Aménagement du territoire et en visio-
conférence avec Mme Léa Pringault de Géostudio, Bureau d’études en charge du dossier et de Mme Lidec. 

Cette entrevue a permis de faire un premier point de situation sur le projet et le dossier, d’envisager la  période 
d’enquête publique, les lieux et dates des permanences, de participer à l’élaboration de l’arrêté d’ouverture l’EP, définir 
l’ensemble des supports d’information et de communication mis en place sur le territoire de la CCPAVR.  

Une seconde réunion s’est déroulée le 23 août, me permettant de vérifier et récupérer le dossier d’enquête et 
d’effectuer une visite des principaux sites ciblés par le projet. 

2.1.3. VISITE DES LIEUX 

Devant l’étendue du territoire, la dispersion de ses communes, et afin de se forger une idée toute personnelle des 
caractéristiques des communes intégrées au projet, j’ai effectué plusieurs visites sur sites sur les secteurs présentant 
des sensibilités environnementales, urbanistiques, économiques et humaines, en amont et pendant l’EP, 
ponctuellement à l’occasion de permanences puis in fine afin d’analyser les observations recueillies. 

2.2 DÉROULEMENT 

2.2.1 PERMANENCES 
Conformément aux termes de l’arrêté, je me suis tenu à la disposition du public en mairie des communes : 

 
Il est notable de relever les bonnes conditions d’accueil dans chacune des mairies, les élus et le personnel administratif 
se montrant par ailleurs disponibles et coopératifs en toutes circonstances, notamment dans la procédure de 
communication des observations « en continu » 

Des locaux adaptés ont été mis à ma disposition, permettant de recevoir le public dans les meilleures conditions. 
Globalement, la configuration, l’accessibilité et les aménagements étaient tout à fait satisfaisants. La présence d’une 
pièce  raisonnablement vaste et/ou d’un bureau séparé, permettant une certaine discrétion lorsque le contributeur 
le souhaitait, facilitait la  présentation des diverses pièces d’un dossier relativement volumineux dont des cartes 
naturellement de grandes dimensions. Nonobstant la possibilité pour le public de s’exprimer par mails, courriers ou 
hors permanences, et en accord avec le porteur de projet, il a été décidé d’éviter la multiplicité mais un positionnement 
équitable et judicieux des lieux de permanences sur le territoire de la CCPAVR (par grands secteurs) tout en respectant, 
autant que faire se peut, les  jours et horaires d’ouverture des mairies. De ce fait, i l  est  notable  que certains 
contributeurs provenaient parfois des communes les plus éloignées du territoire lors de la permanence du samedi matin 
à PONT-AUDEMER. 

Je considère ainsi les conditions de réception et d’accueil du public parfaitement convenables : 
- permanence du jeudi 1er septembre (PONT-AUDEMER) : M. et Mme MOULIN, M. SOURDON, Consorts 

LEBARBIER-CHEVAL, M. HERVIEU et six personnes souhaitant conserver l’anonymat. 

- permanence du lundi 5 septembre (SAINT-MARDS-DE-BLACARVILLE) : M. et Mme PINCHON, M. et Mme 
PETRAUD, une déposition anonyme et deux personnes souhaitant garder l’anonymat ; 

- permanence du mardi 20 septembre (SAINT-PHILBERT-SUR-RISLE) : M. DELAUNEY, M. LECASBLE, une 
déposition avec identité illisible et quatre personnes souhaitant garder l’anonymat.  

- permanence du samedi 24 septembre (PONT-AUDEMER) : M. CARON, M. et Mme SERVAGER et quatre 
personnes souhaitant conserver l’anonymat. L’accès à la mairie n’a réellement pu être effectif qu’à partir de 
10H15, mais l’accueil et la prise en charge du public présent dès 9H00 se sont déroulés dans des conditions 
relativement acceptables à proximité de l’établissement. 

- permanence du lundi 3 octobre (PONT-AUDEMER) : Mme SERVAGER, M. PINGOT, deux couples et trois 
personnes individuelles souhaitant conserver l’anonymat. Clôture de l’enquête publique et récupération des 
trois autres registres au sein des mairies. 

2.2.2 CLIMAT DE L’ENQUÊTE 
Un climat globalement serein a marqué l’enquête, avec une participation assez faible pendant ou hors permanences, la 
majorité des contributeurs conscient qu’un certain nombre de leurs requêtes serait à représenter lors d’une éventuelle 
révision du PLUi. Aucun incident n’est à signaler. 
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2.2.3 INFORMATION EFFECTIVE DU PUBLIC 
L’enquête publique a fait l’objet de la publicité légale et réglementaire : 

√ PRESSE : la CCPAVR s’est chargée de faire paraître l’avis d’EP aux « Annonces légales » de deux journaux diffusés 
dans le département, portant sur l’ouverture de l’enquête, quinze jours avant le début de l’EP et rappelé dans les 
huit premiers de celle-ci (originaux insérés au dossier détenu au siège) : 

 1ères parutions 2èmes parutions 
Paris-Normandie 2 août 2022 1er septembre 2022 
L’Eveil de PONT AUDEMER 2 août 2022 6 septembre 2022 

√ AFFICHAGE EN MAIRIES : l’avis d’enquête, en date du 22 juillet 2022, a fait l’objet d’une apposition aux lieux 
habituels d’affichage  des documents officiels de toutes les mairies de la CCPAVR, quinze jours avant le début de 
l’enquête et pendant toute la durée de celle-ci. Les affiches étaient visibles en permanence depuis la voie publique. 
En fonction de leurs moyens propres, certaines communes ont également diffusé l’information sous d’autres 
formes. 

√ SITE INTERNET CCPAVR 
Le portail Internet de la communauté de communes présentait le dossier, en amont et pendant toute la  durée 
de l’enquête, à l’adresse https://www.ville-pont-audemer.fr/vivre ici/urbanisme/procédure de modification n°1 du 
PLUi. Le public avait ainsi la possibilité de prendre connaissance par voie dématérialisée de l’ensemble des 
documents, des avis des PPA et des observations déposées par mails. Le nombre de consultations de la version 
dématérialisée n’a pu être comptabilisé, mais il est à penser qu’elles ont été relativement nombreuses, le public 
rencontré en permanence en ayant confirmé la consultation. 
Le projet était également consultable en version imprimée au sein de la CCPAVR ainsi que dans quatre communes 
détenant par ailleurs une version dématérialisée. 

et d’une information libre, certaines communes consolidant volontairement l’information en utilisant leurs 
dispositifs propres, tels les panneaux municipaux, l’insertion d’un encart dans un bulletin d’information local. 

2.2.4 RECUEIL DES OBSERVATIONS 

L’arrêté d’ouverture d’enquête rappelait les types de dépôts des observations : 

  - sur l’un des registres d’enquête déposés dans les mairies visées au § 2.2.1 ; 
 - par courrier, à adresser au siège de l’enquête à mon attention, annexé au registre en place ; 

- par voie électronique « modif1plui@ccpavr.fr », les mails m’étant adressés en copie par la CCPAVR ainsi 
qu’annexés en version papier au registre présent au siège de l’enquête. 

J’ai effectué plusieurs contrôles de la messagerie, la veille de l’ouverture de l’EP et en continu durant l’enquête, ce qui 
permet d’en certifier le bon fonctionnement sur toute la période. 

2.2.5 CLÔTURE DE L’ENQUÊTE - TRANSFERT DES DOSSIERS & REGISTRES 
L’enquête a pris fin le lundi 3 octobre 2019 à 12H00, à l’issue de la dernière permanence à PONT-AUDEMER. 
L’ensemble des registres m’a été remis pour clôture et signature, après m’être assuré de la présence de toutes les pages 
dans chacun des registres et des pièces éventuellement annexées. 

2.2.6 RELATION COMPTABLE DES OBSERVATIONS 
Un peu plus de cinquante personnes se sont déplacées, faisant valoir leur point de vue, échangeant oralement et/ou 
exprimant par écrit leurs contributions sur les divers supports mis à leur disposition. 
Ainsi, ont été relevés :  

- treize mails, avec ou sans pièces-jointes,  
- trois courriers avec pièces-jointes, 
- treize contributions portées aux registres d’enquête. 

2.2.7 PROCÈS-VERBAL DES OBSERVATIONS - MÉMOIRE EN RÉPONSE 
Plusieurs requêtes ont été réceptionnées, essentiellement exprimées par mails ou pendant les permanences, dont 
certaines notamment liées à la constructibilité de parcelles ou la destination de secteurs. Elles sont très souvent 
assujetties de pièces jointes dont des extraits de réglementation, de plans ou cadastre. 
La réglementation en vigueur prévoit que le commissaire enquêteur informe sur ce point le porteur de projet, en 
produisant un Procès- verbal de synthèse des observations dans les huit jours suivant la clôture de l'enquête. 

A cet effet, une réunion de travail s’est tenue le 7 octobre 2022 en mairie de PONT-AUDEMER sous la conduite de M. 
SIMON, Vice-président de la CCPAVR (aménagement du territoire et du développement de l’agriculture durable, des 
circuits courts et des déchets ménagers), de M. LANDRY en charge du dossier et en visio-conférence avec Mme 
PRINGAULT du Bureau d’études GéoStudio.  

Le Procès-verbal est composé de trois parties (Annexe 2.1) : 
√ la première qui rappelle in-extenso les avis des Services de l’Etat, PPA et Collectivités ; 
√ la seconde qui porte la totalité des contributions formulées par le public, dont une première fraction appelant une 

réponse du maître-d’ouvrage ; 

√ la dernière qui liste mes propres observations et questionnements appelant également une réponse de la CCPAVR. 

Le porteur de projet, informé qu’il disposait de quinze jours pour établir le Mémoire en réponse, m’a remis le document 
le 20 octobre 2022, celui-ci étant annexé au rapport d’enquête (ANNEXE 2.2). 

https://www.ville-pont-audemer.fr/vivre%20ici/urbanisme/procédure%20de%20modification%20n°1
mailto:modif1
mailto:plui@ccpavr.fr
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3. ANALYSE DES OBSERVATIONS 
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1 - ÉTAT - PERSONNES PUBLIQUES - CHAMBRES CONSULAIRES - COLLECTIVITES  
ORIGINE AVIS REPONSE PORTEUR DE PROJET 

 

MISSION RÉGIONALE D’AUTORITÉ 
ENVIRONNEMENTALE (MRAe) 
Avis délibéré n° 2022-4496 
en date du 1er septembre 2022 
Modification n° 1 du PLUi de la communauté de 
communes Pont-Audemer Val-de-Risle (27) 
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CHAMBRE D’AGRICULTURE DE 

L’EURE (CA27) 
Extrait de l’avis réservé du 18.05.2022 

 

Concernant le Zonage 
- Il est prévu la création d’un sous-secteur Az qui permettra le développement d’activités artisanales 

déjà implantées dans des secteurs isolés ou des petits hameaux. L’enjeu n’est pas de développer 
de nouvelles activités artisanales en zone agricole, mais bien d’accompagner celles qui existent 
actuellement. 
Cette disposition doit être utilisé avec parcimonie sur des espaces restreints à proximité 
immédiate des bâtiments existants. L’objectif étant d’éviter la création d’espaces à vocation 
artisanales dans les secteurs agricoles. Les remarques formulées lors la réunion du 5 avril dernier 
ont été prises en compte et réduisent ces espaces dédiés à l’activité au plus près des bâtiments. 
Nous sommes favorables à l’égard de ces modifications. 

- Un verger a été protégé au titre de l’article L.151-23 du code de l’urbanisme. Cette protection 
bloque le développement de l’exploitation et son projet de diversification 
(boucherie/charcuterie). Notre remarque a été prise en compte également. 

- Au sujet des modifications des emplacements réservés, nous n’avons pas d’observation à formuler 
à l’égard des demandes présentées. 

- Concernant le 4ème changement de destination au titre de l’article L.151-11 du code de l’urbanisme 
sur la commune de Selles, un bâtiment identifié pose des difficultés. Il jouxte en effet une parcelle 
culture. Ce projet sera contraignant pour l’agriculture et imposera une distance de Zone de Non 
Traitement (ZNT) lors des interventions sur la parcelle. C’est pourquoi nous ne sommes pas 
favorables à cette demande. 

 
Concernant les Orientations d’Aménagement et de Programmation (OAP) : l’OAP n°26 et 27 à 
Saint-Mards-de-Blacarville respectivement situées à la Couture et la Bréhallerie présentent une 
forme d’urbanisation linéaire bordées sur leur longueur par des parcelles agricoles. Il nous semble 
indispensable de créer une zone tampon par un linéaire végétal (haie d’essence locale) au sein de 
cette OAP et surtout d’interdire les constructions à usage d’habitation à moins 10 mètres de la zone 
agricole. Auquel cas, ce projet sera contraignant pour l’agriculture. Cela permettra ainsi de limiter 
les conflits d’usage, les risques de contentieux et les problématiques liées aux zones de non 
traitement (ZNT) lors des interventions sur la parcelle. Cela favorisera ainsi la coexistence des 
activités dans les territoires ruraux entre les agriculteurs et les habitants. 
Concernant le règlement : nous n’avons pas d’observation à formuler à ce sujet. 
Conclusion : aussi, au vu des différents points évoqués, nous donnons un avis favorable au projet 
de modification de PLUi sous réserve de la prise en compte des remarques relatives aux OAP et au 
zonage permettant ainsi d’apporter un meilleur soutien aux activités agricoles. 

 
 
 
 
 

 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

DIRECTION RÉGIONALE DES 
AFFAIRES CULTURELLES de 
Normandie/ABF (DRAC)  
Extrait de l’avis réservé du 17.05.2022. 
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PARC NATUREL RÉGIONAL des 
Boucles de la Seine Normande 
(PNR-BSN) 
Extrait de l’avis réservé du 13.05.2022. 
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COMMISSION DÉPARTEMENTALE 
DE LA PRÉSERVATION DES 
ESPACES NATURELS, AGRICOLES 
ET FORESTIERS de l’Eure  
(CDPENAF-27) 

avis réservé ou défavorable selon le 
volet traité, en date du 19.05.2022. 

 

 

 
 
 
 
 

 
 

 
   

DIRECTION DÉPARTEMENTALE 
DES TERRITOIRES ET DE LA MER 
(DDTM-27) 
Extrait de l’avis réservé en date du 
29.07. 
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mail de M. Patrice BONVOISIN 
Maire de FRENEUSE-SUR-RISLE 
« Objet : Demande autorisation de changement d'affectation bâtiment en zone agricole avec étoile. 
« … L’un de mes habitants Monsieur Fabrice RONDON, 8, Chemin de la Briqueterie Hameau Les Catelets à FRENEUSE SUR RISLE est propriétaire d’une parcelle n°29 située en zone A du PLUi où il réside et 
un vieux bâtiment en cours de démolition est limitrophe avec une parcelle comportant une étoile et permettant de ce fait un changement d’affectation (plan joint).  Monsieur RONDON qui est un 
professionnel de la photo et directeur artistique, souhaite implanter après travaux son siège professionnel dans ce bâtiment rénové. Les plans montrent la qualité des matériaux choisis et le respect de 
l’environnement. Je vous sollicite donc pour accorder cette modification… » 
 Patrice BONVOISIN Maire de Freneuse-Sur-Risle – Vice-Président CCPAVR  

                    

                         
AVIS CCPAVR 

                                                                              

COMMENTAIRES du CE 
Dont acte, la décision sera communiquée à l’intéressé et la  modification apportée au dossier finalisé. 
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2 - PUBLIC 
A l’issue de l’enquête publique, et nonobstant un nombre conséquent d’échanges avec un public venu me rencontrer, la réelle participation à l’enquête publique a été marquée par 
un nombre de dépostions relativement faible, à savoir : 29 contributions, comportant chacune plusieurs observations avec ou sans pièce jointe, sous la forme de treize mails, trois 
courriers, cinquante passages hors ou pendant les permanences représentant treize dépositions formulées sur les registres d’enquête. Il est assez vite apparu que peu de personnes 

avaient une réelle connaissance du thème de l’enquête publique. Pour les autres, le volume et la technicité du dossier, dont l’inévitable difficulté à lire des plans à cette échelle 
a incité le public à tout naturellement venir s’informer lors des permanences.  

R = dépôt sur registre d’enquête publique (avec ou sans PJ) C = courrier adressé au CE M = mail (avec ou sans PJ) 
 

(R) Indivision LEBARBIER-CHEVAL 
« … propriétaires de parcelles sises Chemin Les Hautes Planches à Pont-Audemer dont la problématique sera traitée lors de la prochaine révision du PLUi qui devrait intervenir début 2023. »                                                                           
(M) Indivision LEBARBIER-CHEVAL (Mme Claudine CHEVAL-LEBARBIER) 2 rue du jardin Rouge 14111 LOUVIGNY - (PJ au mail du 22.09.22) 
Propriétés cadastrées à Pont-Audemer - section AZ n° 186 et 187 
« … En conséquence, nous avons bien pris note des modifications apportées aux OAP n° 20, relatives donc au secteur Saint Georges. 
Toutefois, nous aurions souhaité que notre propriété puisse faire l’objet d’une opération indépendante, sans obligation de connexion avec les propriétés riveraines, cela, afin d’obtenir des îlots indépendants.  
Cela permettrait d’éviter que la voie nouvelle de desserte crée, ne devienne une « déviation » entre la rue Jean Joly et le chemin des Hautes Planches, qu’il est d’ailleurs prévu d’élargir à cet effet.  
Par ailleurs, cela permettrait de garder un peu plus de terrain perméable à l’eau et soulagerait la Ville dans la gestion de ce quartier. 
Ainsi, serait-il possible de prévoir la possibilité de créer, à l’intérieur de notre propriété, d’une contenance de 1ha 88a23ca, une ou des voies en impasse, pour la desserte de chaque propriété, via les accès projetés ?... » 

AVIS CCPAVR 

 
COMMENTAIRES du CE 

Le devenir de ce secteur est rappelé dans le fascicule « Orientations d’Aménagement et de Programmation sectorielles » (OAP n°20 - Saint Georges) : 
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Ces éléments de réponses sont en corrélation avec les recommandations des Services de l’Etat et les Personnes publiques. 
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(M)  M. LARCIER Pierre 19, rue du Gal Leclerc 27500 PONT-AUDEMER  
envoyé : vendredi 23 septembre 2022 09:26 
modif n°1 du PLUi <modif1plui@ccpavr.fr> Objet : Larcier/Réponse enquête OAP St Georges N°20 
« …Parcelle cadastrée à PONT-AUDEMER AZ189       
Nous avons bien noté les modifications apportées aux OAP n°20 relatives au secteur Saint-Georges et nous vous en remercions. En effet, ces modifications sont intéressantes et remportent notre adhésion tout en considérant 
des modifications dont nous vous faisons part ci-après : nous aurions souhaité que notre propriété puisse faire l’objet d’une opération indépendante, sans que nous devions nous connecter avec les propriétés voisines. En effet, 
nous souhaitons éviter toute nuisance potentielle eet garantir Paix, Sécurité et Calme dans ce secteur en évitant que la voie nouvelle en devienne un « raccourci » entre la rue Jean Joly et le Chemin des Hautes Planches. Ce qui, de 
surplus, permettrait de garder plus de terrain perméable à l’’eau et soulagerait la ville dans la gestion de ce quartier. C’est pourquoi, nous souhaitons que la parcelle AZ 189 reste un îlot indépendant et, dans ce cas, serait-il 
possible de prévoir la possibilité de créer une ou des voies en impasse pour la desserte de notre parcelle via les accès projetés ? ... ».                                                                                                       

AVIS CCPAVR 

             
COMMENTAIRES du CE 

Caractéristiques de la parcelle identiques à celle-ci-avant.   
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(M)  Mme Caroline DESPRES-CRASSUS pour les CONSORTS DESPRES  
envoyé : dimanche 25 septembre 2022 19:25 
Objet : modif n°1 du PLUi  
CONSORTS DESPRES 
Propriétaire parcelle cadastrée à PONT-AUDEMER section AZ n°175  
« … Nous avons bien pris note des modifications apportées aux OAP n°20 relatives au secteur Saint-Georges. Nous aurions souhaité que notre propriété puisse faire l’objet d’une opération indépendante, 
sans obligation de connexion avec les propriétés riveraines afin d’obtenir un îlot indépendant. Nous pourrions ainsi éviter que la voie nouvelle ne devienne « une déviation » de la Rue Jean Joly eut Chemin 
des Hautes Planches qu’il est d’ailleurs prévu d’élargir à cet effet. Cela permettrait également de conserver un peu plus d’espace vert perméable à l’eau. Ainsi, serait-il possible de créer une voie en impasse 
pour la desserte de notre propriété (section AZ n°175) via l’accès projeté Chemin des Hautes Planches, sans liaison commune avec les propriétés riveraines … » 

AVIS CCPAVR 

             
COMMENTAIRES du CE 

Caractéristiques et problématique de la parcelle identiques à celles-ci-avant. 
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(R) M. et Mme SERVAGER 
« … renseignements sur l’évolution du PLUi 
sur notre parcelle AY46 sur le secteur de 
l’OAP21. » 

COMMENTAIRES du CE 
Propriétaires de la parcelle AY0046 

     
Se reporter au fascicule « Orientations d’Aménagement et de Programmation sectorielles » (OAP n°21 - Les Hautes Planches) : 
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(M) Laurent MEUNIER - envoyé : mardi 27 septembre 2022 19:21 
à : Modif n°1 du PLUi <modif1plui@ccpavr.fr> 
Objet : parcelle AV 116 
 « … il serait opportun de laisser la parcelle AV 116 en zone naturelle pour préserver le caractère rural de notre quartier… » 

COMMENTAIRES du CE 
Après consultation et enquête publique, la parcelle AV116 à PONT-AUDEMER était proposée en Zonage Uz lors de l’élaboration du PLUi (zone urbaine à dominante d’activités économiques, 
industries autorisées). Elle est dorénavant maintenue en Zonage N (zone naturelle), ce qui correspond tout-à-fait au souhait du requérant.  

         
                                            Zonage PLUi initial           Zonage modificatif n°1 PLUi 

(M) MALHERBE Alain - envoyé : mercredi 28 septembre 2022 12:13 
à : Modif n°1 du PLUi <modif1plui@ccpavr.fr> 
Objet : OAP n° 21 “Les Hautes Planches 
« … merci d'avoir conservé la parcelle AV116 en zone naturelle (Mr Mme MALHERBE, 1049 chemin du milieu)… »  

COMMENTAIRES du CE 
Réponse identique à l’observation ci-dessus en ce qui concerne la parcelle AV116. Toutefois, il est notable que l’OAP 21 consiste en une opération à dominante d’habitat individuel (aménagement 
et équipement feront l’objet d’une opération unique couvrant l’intégralité de la zone pour, environ, une cinquantaine de logements). 

(M) Laurent LETELLIER - envoyé : jeudi 29 septembre 2022 12:02 
À : Modif n°1 du PLUi <modif1plui@ccpavr.fr> 
Objet : modification PLUi Pont -Audemer - Parcelle AV116 / OAP n°21 
 « … Mes commentaires envoyés le 27/9 n'étant pas parus, je me permets de les réitérer. 
1°) Merci d'avoir conservé la parcelle AV 116 en zone naturelle dans ce projet de modification maintenant ainsi la qualité environnementale du quartier ainsi que la continuité de préservation de la trame 
verte engagée avec le parc naturel régional des boucles de Seine. Telles assurances ayant été adressées aux habitants du quartier des Hautes Planches par le président de la communauté de communes 
dans son courrier d’octobre 2019. 2°) le secteur s'urbanisant de plus en plus, est-il prévu le renforcement du réseau incendie ? ……... Laurent Letellier-Chemin des Hautes-lanches-Pont-Audemer… » 

AVIS CCPAVR 

 

COMMENTAIRES du CE 
La rubrique « défense incendie » a effectivement fait l’objet de nombreux échanges lors de l’élaboration du PLUi ; en ce qui concerne le zonage N, caractérisant la parcelle AV116, se reporter au 
Règlement écrit (p. 122) et en page 128 du nouveau document présenté récemment à enquête publique. 

 

    
A noter que, lors de la mise en place du PLUi, cette OAP portait le numéro 25. 
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(C) M. et Mme PINGOT (au nom de l’Indivision PASSAVANT/GAUTIER/PINGOT) 
156 Chemin du Char - PONT-AUDEMER 
« …nous sommes propriétaires des parcelles cadastrées section 549 AI 175,12 et 11 et, à notre connaissance, il y a un bras de la  Tourville qui n’est pas en eau. Nous demandons, à ce titre, que la règle de 
retrait de 20 mètres ne s’applique que sur le bras de la Tourville qui est en eau… » 

AVIS CCPAVR 

        

COMMENTAIRES du CE 
Ce secteur se situe en zonage Ub1, secteur urbanisé à dominante résidentielle (« Zone urbaine à caractère résidentielle à Pont-Audemer »). Le Règlement écrit précise : 

               

 

 

               

                

                 

          
En conclusion, la temporalité et la factualité ne pouvant ne pouvant être considérés comme arguments de justification, j‘estime que le « principe de précaution » prévaut. 
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OBSERVATIONS PARVENUES HORS DÉLAI OU NE RELEVANT PAS INTRINSÈQUEMENT DU PROJET - TRANSMISES POUR INFORMATION 

Mme Catherine LIGNY 3, impasse de la Fière 27500 TOUTAINVILLE (courrier avec PJ du 16 septembre 2022 adressé à M. le maire de Toutainville, déposé en mairie et transmis au CE le 3.10.22 à 16H18) 

   
M. Raynald TIHY (mail du 3.10 à 17h17) 

« »   

M. Régis et Daniel HONO 55 et 57, impasse du bois 27290 ECAQUELON 
demande de modification du PLUi sur la commune d’Ecaquelon 
        C671 : parcelle en nature d’herbage enclavée par plusieurs habitations qui était constructible en 2020 et ne l’est plus 
       C565 : schéma identique à la parcelle C671  
       B547 : parcelle en nature de labour, entourée par trois côtés d’habitation 
       C462 : parcelle en nature de labour, enclavée entre route et habitations anciennement constructible en 1998…      
             
M. et Mme Jacky BOSQUIN 6, rue P. Mendès-France 27290 FRENEUSE-SUR-RISLE (permanence du 20.09) : « …constructibilité de parcelle, un courrier sera déposé… ». (courrier avec PJ du 29.09.22) 

  
Mme Michèle-Claude GAUDIN-VIERFOND (mail du 3.10.22 à 14H11) 

  
M. Bruno RESTOUT (mail du 3.10.22 à 14H48) 

  … »                                                                                                                                                                                  40 
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M. Robert MAROCHAIN (mail du 3.10.22 à 14H51) 

« … … »  

M. Serge BAGOT (deux mails du 3.10.22) 

«…  …»  

« …  

M. et Mme Frédéric PETRAUD : « … renseignements pris sur le PLUi et demande de révision pour notre parcelle Section AB n°5 à Tourville sur Pont Audemer pour retrouver le caractère constructible… » 

M. et Mme Régis ROULIN - 6, Côte St Gilles PONT-AUDEMER : « …merci de revoir (le terrain qui était constructible) à St Germain, parcelle AD321 ; Ce terrain a été acheté en 1997, enquête publique 2017, PLUi approuvé en 

2019… » 

M. Hervé DELAUNEY – ROUTOT : « … échange sure la parcelle Z14 de Brestot pour la rendre constructible lors de la révision du PLU en2023… » 

M. Alain MALHERBE (mail du 28.O0.22) : « … merci d’avoir conserver la parcelle AV116 en zone naturelle (M. et Mme Malherbe 1049 chemin du milieu) … »  

M. et Mme SERVAGER : « … renseignements sur l’évolution du PLUi sur notre parcelle AY46 sur le secteur de l’OAP21. » 

M. Laurent MEUNIER mail du 27.09.22 :« … il serait opportun de laisser la parcelle AV 116 en zone naturelle pour préserver le caractère  rural de notre quartier… » 

M. Jean-Gustave PINCHON - MANNEVILLE-SUR-RISLE : « … renseignements sur le PLUi Zone de Bacquets qui pourrait être construite… » 

M. Hervé LECASBLE – TRIQUEVILLE : « …pour information… » 

M. et Mme ROULIN Agnès et Régis 
6, côte de St Gilles - Pont-Audemer 
« …merci de revoir (le terrain qui était 
constructible) à St Germain, parcelle AD 321. Ce 
terrain a été acheté en 1997, enquête publique 
2017, PLUi approuvé en 2019. Nous serions très 
reconnaissants que vous étudiez ce dossier. » 

COMMENTAIRES du CE 
Cette observation ne relevant pas du thème de la présente enquête publique, la demande de modification de zonage de la parcel le (AD321) ne pourrait être étudiée qu’à 
l’occasion d’une révision du PLUi. 

 
M. SOURDON Louis CORNEVILLE SUR RISLE : « prise de renseignements sur le projet, problématique identique sur changement de zonage de parcelle «  

M. HERVIEU Rodolphe – Triqueville 
661 La Côte Fauquelle - TRIQUEVILLE  
« … la problématique concernant le zonage 
de ma parcelle sera à revoir. Parcelle 
constructible en entier avant et une partie 

n’est plus constructible… Pourquoi ? ». 

COMMENTAIRES du CE 
Cette observation ne relève pas de la présente enquête publique. La demande de 
modification de zonage, même partielle, ne pourrait être étudiée qu’à l’occasion 
d’une révision du PLUi (a priori seraient concernées les parcelles D306 et/ou 286). 
Les premières recherches doivent toutefois pouvoir être effectuées au niveau 
communal, l’équipe municipale ayant participé à l’élaboration du PLUi approuvé.  

M. CARON - habitant d’Epaignes (agissant au nom de M. et Mme GALLAIN VIERFOND) : « … renseignements sur le projet, interrogations sur les modifications éventuellement apportées depuis le PLUi initial, 
notamment sur les parcelles limitrophes à l’Est de l’OAP 21 » 
Mme MAHE (mail du 4 octobre 2022 à 8h21) 
obj :ERP maison route du Vièvre MARS 2020 
« … Je n'ai pas pu assister aux réunions, Pouvez-
vous prendre note que je désire que l'on réétudie 
le classement concernant le risque inondation 
pour ma maison du 06 route du Vièvre à Freneuse 
sur Risle actuellement en zone jaune (voire aussi 
verte sur l'ERP joint). Elle surplombe de plusieurs 
mètres les constructions desservies par le chemin 
de la Frémondière situé au niveau de la RISLE … » 

COMMENTAIRES du CE 
Mail déposé le lendemain de la clôture de l’enquête. La contributrice est invitée à se 
rapprocher ultérieurement des Services compétents afin d'exposer plus en détail sa 
requête. L’ensemble des PJ est détenu par la CCPAVR. 
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COMMENTAIRES du CE 

Chacun peut ainsi prendre connaissance de la prise en compte de son observation/requête, et des éventuelles réponses apportées par la CCPAVR recentrées sur l’objet même de cette enquête. 
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3 - COMMISSAIRE ENQUÊTEUR 

 

 
COMMENTAIRES du CE 

Les questions méritaient d’être abordées, la première ayant été soulevée à plusieurs reprises lors des permanences. Les éléments de réponses me conviennent. 
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4. COMMENTAIRE FINAL  

 
 

 
 

 
 

 
 

 

REMISE DU RAPPORT D’ENQUÊTE 
 

A l’issue du délai légal qui a suivi la clôture de cette enquête publique, et conformément aux termes de 
l’arrête d’ouverture d’enquête, j’ai transmis : 

- un exemplaire de ce rapport, ses annexes et les registres d’enquête à Monsieur le Président de la 
Communauté de Communes Pont-Audemer/Val de Risle ; 

- un second exemplaire des documents à monsieur le Président du Tribunal administratif de ROUEN. 
 
A GRAVIGNY, le 28 octobre 2022 

 

 
Monsieur Bernard POQUET                        

Commissaire enquêteur 

 


